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Les succès diplomatiques suc-
cessifs remportés par le
Royaume du Maroc ont
convaincu de nombreux pays

de concrétiser leur reconnaissance de
la marocanité du Sahara, souligne
mardi un journal mauritanien.

"Les grands succès diplomatiques
successifs et diversifiés du Maroc,
réalisés d'abord sur le continent afri-
cain, puis sur d'autres continents, ont
persuadé de nombreux pays de par le
monde, à leur tête les Etats-Unis, de
concrétiser leur reconnaissance de la
marocanité du Sahara, en ouvrant
leurs représentations diplomatiques
dans les villes de Laâyoune et de
Dakhla", écrit le journaliste maurita-
nien Ismail Rabbani dans un article
publié par le journal "Al-Wiam" sous
le titre "Pour ces raisons, le Polisario

hisse le drapeau blanc".
Selon le journal, "les dirigeants du

front séparatiste, soutenus par l'Algérie,
ont réalisé qu'ils élaboraient leurs plans
d'escalade sur des sables mouvants un
jour de tempête", affirmant que "les
facteurs internes et de nombreux chan-
gements régionaux et internationaux
ont transformé leurs ambitions en mi-
rage".

Et d'ajouter que parmi ces facteurs,
en plus des succès diplomatiques obte-
nus par le Royaume, il y a "les déclara-
tions répétées de l'ONU, soutenues par
des décisions du Conseil de sécurité,
qui considèrent l'initiative d'autonomie
au Sahara marocain en tant que solu-
tion convaincante, réaliste et pratique",
en plus des rapports de la Minurso af-
firmant que le Maroc a fait preuve de
la plus grande retenue pendant la crise

du passage d’El Guerguarat, tout en
rendant "le Polisario responsable de
tout éventuel effondrement de l'accord
de cessez-le-feu signé en 1991".

Dans ce sens, la publication a mis
en avant "le rejet par la communauté
internationale, en particulier des pays
d'Europe du pourtour méditerranéen,
de toute escalade militaire dans la ré-
gion, qui peut constituer un environne-
ment propice au terrorisme, à la
migration irrégulière et à la drogue",
soulignant que la crise d’"El Guergua-
rat a donné une leçon claire aux diri-
geants des séparatistes".

Le journal a également mis en lu-
mière "la recrudescence du méconten-
tement dans les camps de Tindouf  face
aux violations continues des droits de
l'Homme, au détournement de l'aide
internationale et aux divisions entre les

dirigeants du front séparatiste", souli-
gnant que "l'Algérie, qui vit une révo-
lution populaire inachevée et une lutte
de pouvoir qui est en train d’atteindre
son paroxysme, en plus d’une crise éco-
nomique étouffante en raison de la cor-
ruption et de la pandémie de Covid-19,
enregistre une hausse des courants ap-
pelant à la suppression du soutien au
Polisario de la liste des priorités".

Et de conclure qu’"au vu de ces
faits régionaux et internationaux, il ne
reste plus au Polisario que de hisser le
drapeau blanc", soulignant que la dé-
claration des séparatistes exprimant "
leur disposition pour une solution réa-
liste en vue de mettre fin au conflit,
n'est pas le fruit du hasard, alors même
que le mouvement a épuisé toutes les
tentatives d'imploration, de parade et
de mise en alerte".
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Les succès diplomatiques du Royaume ont convaincu de
nombreux pays de reconnaître la marocanité du Sahara 
Selon le journal mauritanien "Al-Wiam", les derniers évènements régionaux 
et internationaux ont transformé les ambitions algéro-polisariennes en mirages

  
  

   
      

     
    

      
       

    

      
      

      
      

      
     

     
    

       
      

 
     
       

Démantèlement d'une cellule terroriste à Oujda
Quatre extrémistes affiliés au soi-disant "Etat islamique" appréhendés

Le Bureau central d'investiga-
tions judiciaires (BCIJ) relevant
de la Direction générale de la

surveillance du territoire (DGST) a
réussi, jeudi matin, à démanteler une
cellule terroriste affiliée au soi-disant
"Etat islamique" et composée de qua-
tre extrémistes âgés entre 24 et 28 ans
qui s'activaient à Oujda.

Cette opération intervient dans le
cadre de la poursuite des efforts dé-
ployés pour neutraliser les dangers de
la menace terroriste et démanteler les
organisations extrémistes visant à
porter gravement atteinte à l'ordre pu-
blic et à ébranler la sécurité et la sta-
bilité du Royaume, indique le BCIJ
dans un communiqué.

Le démantèlement de cette cellule
terroriste et la mise en échec de ses
plans extrémistes imminents ont été

réalisés grâce à une coordination
étroite entre les services de la DGST
et les services de renseignements amé-
ricains, "ce qui confirme, une fois de
plus, l'importance de la coopération
internationale dans la lutte contre les
menaces terroristes, et prouve l'effi-
cience des partenariats distingués qui
jouent un rôle majeur dans le succès
des opérations de lutte contre le ter-
rorisme et l'extrémisme violent", pré-
cise la même source.

L'interpellation des membres de
cette cellule terroristes s’est faite,
poursuit le communiqué, dans quatre
opérations sécuritaires simultanées
menées dans quatre quartiers à Oujda,
durant lesquelles les éléments des
forces spéciales de la DGST ont dû
lancer des bombes sonores pour neu-
traliser le danger émanant du suspect

principal, tandis que le deuxième sus-
pect a été traqué et interpellé sur les
toits des maisons voisines alors qu'il
tentait de s'enfuir dans des circons-
tances mettant sa sécurité et celle des
autres en danger. Et d'ajouter que la
perquisition du domicile du suspect
principal a permis la saisie d’une im-
portante somme d’argent en devise
européenne, de quatre passeports ap-
partenant aux membres de la cellule,
qu'il gardait dans un endroit sûr à son
domicile, de plusieurs armes blanches,
et du matériel informatique qui sera
soumis à l'expertise technique néces-
saire.

Les recherches et investigations
préliminaires menées ont révélé que
les membres de cette cellule terroriste
ont déclaré leur "loyauté" à l'émir pré-
sumé de "l'Etat islamique" (EI) et pla-

nifié de rejoindre les camps de cette
organisation terroriste dans la région
du Sahel pour mener des opérations
de combat, avant d'être mobilisés et
chargés par l'un des dirigeants de l'EI
pour mener des plans terroristes au
sein du Royaume contre des installa-
tions nationales vitales, des locaux sé-
curitaires et des bases militaires,
précise la même source.

Les recherches préliminaires indi-
quent, en outre, que les mis en cause
interpellés ont mené plusieurs opéra-
tions de reconnaissance pour identi-
fier les cibles et les installations
sensibles à viser, précise le BCIJ, no-
tant que les suspects cherchaient à ac-
quérir une expertise dans la
fabrication des explosifs et des engins
explosifs, outre leur coordination avec
le leader susmentionné de l'EI en vue
de leur fournir les ressources et le
soutien logistique nécessaire pour fi-
nancer leurs projets destructeurs.
Cette nouvelle opération proactive
confirme la croissance continue des
menaces terroristes qui guettent la sû-
reté du Royaume et la sécurité des ci-
toyens, et la détermination des
extrémistes imprégnés de l'idéologie
de Daech à mettre en œuvre des pro-
jets terroristes visant à porter grave-
ment atteinte à la sécurité des
personnes, des biens et de l'ordre pu-
blic, poursuit le communiqué.

Les mis en cause interpellés ont
été placés en garde à vue à la disposi-
tion de l'enquête judiciaire menée par
le BCIJ sous la supervision du parquet
chargé du terrorisme, en vue d'identi-
fier les complices et les participants
impliqués dans cette cellule terroriste,
et déterminer les ramifications régio-
nales et leurs liens éventuels aux pro-
jets terroristes au niveau mondial,
conclut le BCIJ.
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Immunité collective
Ce rêve tant caressé

Le Maroc  pourrait attein-
dre l’immunité collective
dans 3 à 5 mois si l’opé-
ration de vaccination ar-

rive à toucher 80% de la
population. Notre pays, comme
beaucoup d’autres,  compte sur
cette immunité pour réduire les ef-
fets négatifs induits par la propa-
gation de la pandémie et assurer
un retour à la vie normale. Pour-
tant, cette question n’est pas tran-
chée par les scientifiques
puisqu’elle est bien plus compli-
quée qu'une simple affaire d'anti-
corps. 

Selon le site futura-sciences, il
ne passe pas un seul jour ou
presque sans que ne tombe une
nouvelle étude sur la durée de
l'immunité au coronavirus. Si cer-
taines sont plutôt rassurantes et
mettent en avant un niveau d'anti-
corps significatif  après plusieurs
mois, d'autres alertent, au
contraire, sur la faible durée de vie
de ces anticorps, notamment chez
les personnes asymptomatiques
ou ayant développé des formes
peu sévères. Certains patients n’en
développent même pas du tout !
Or, cette question est fondamen-
tale, précise notre source, si l'on
veut entrevoir la fin de l’épidémie:
si la durée de l'immunité est faible,
il faut s'attendre à des vagues suc-
cessives sans fin et à multiplier les
rappels de vaccin. Si, au contraire,

elle dure des années, le virus dis-
paraîtra lorsque suffisamment de
personnes auront été immunisées.

Mais que désigne-t-on  par «
immunité collective » (ou « immu-
nité de la population ») ? Il s’agit
selon l’OMS de «  la protection in-
directe contre une maladie infec-
tieuse qui s’obtient lorsqu’une
population est immunisée soit par
la vaccination soit par une infec-
tion antérieure ». L’OMS prône la
recherche de cette immunité par la
vaccination et non en permettant
à une maladie de se propager au
sein d’une couche de la popula-
tion, car cela entraînerait des cas
de décès inutiles. Pour aboutir en
toute sécurité à cette immunité,
une part importante des per-
sonnes doit être vaccinée, ce qui
réduit la quantité globale de virus
capable de se propager dans l’en-
semble de la population. La re-
cherche de l’immunité collective
vise notamment à préserver et à
protéger de la maladie les groupes
vulnérables qui ne peuvent pas se
faire vacciner (par exemple en rai-
son de problèmes de santé
comme des réactions allergiques
au vaccin). 

L’OMS estime que le pourcen-
tage de personnes qui doivent être
immunisées pour parvenir à l’im-
munité collective dépend de
chaque maladie. Par exemple, l’im-
munité collective contre la rou-

geole est obtenue quand environ
95 % de la �population est vacci-
née. Les 5 % restants sont proté-
gés du fait que la rougeole ne se
propagera pas �parmi les per-
sonnes vaccinées. Pour la polio-
myélite, le seuil est d’environ 80
%. 

Concernant la Covid-19,
l’OMS ignore la proportion de la
population qui doit être vaccinée
pour commencer à induire une
immunité collective. « Il s’agit d’un
domaine de recherche important
qui aboutira probablement à des
conclusions différentes en fonc-
tion des groupes, du vaccin, des
populations prioritaires pour la
vaccination et d’autres facteurs»,
précise l’organisation onusienne.  

Que disent les recherches
scientifiques ? D’après le site fu-
tura-sciences, la majeure partie des
études se focalisent sur les anti-
corps qui apportent la réponse la
plus directe et la plus rapide pour
combattre les virus. Sauf  que le
système immunitaire est bien plus
complexe que cela et dispose d'au-
tres moyens pour se protéger. Une
étude, encore non relue et publiée
sur le serveur bioRxiv, suggère
qu'en prenant en compte l'ensem-
ble de la réponse immunitaire,
nous pourrions être protégés du
coronavirus pendant « des années
», voire « des décennies ».

Les chercheurs se sont pen-

chés sur les quatre principales
composantes de la réponse immu-
nitaire, à savoir les anticorps, les
lymphocytes B, ainsi que les lym-
phocytes T CD8+ et T CD4+.
Les échantillons ont été prélevés
chez 189 patients américains, âgés
de 19 à 81 ans, la plupart présen-
tant des symptômes légers. Non
seulement les chercheurs ont noté
une baisse relativement modeste
des anticorps 6 à 8 mois après l'in-
fection mais ils se sont aperçus
que le nombre de cellules B était
en hausse; une surprise non anti-
cipée. Les cellules T ne montrent
elles aussi qu'une légère et lente
diminution, ce qui laisse espérer
une persistance à long terme. «
Cette étude est la première à tracer
la réponse immunitaire de manière
aussi détaillée », se félicitent les au-
teurs.

Ces résultats encourageants
sont en ligne avec d'autres études.
Il a ainsi été montré que des sur-
vivants de l'épidémie de Sras de
2003 ont encore des anticorps
neutralisants 17 ans après. Une
autre étude de l'université de Fri-
bourg (Allemagne) montre que les
patients atteints de Covid-19 dé-
veloppent une réponse immuni-
taire puissante par l'intermédiaire
des lymphocytes T CD8+, capa-
bles d'éliminer les agents patho-
gènes même en l'absence
d'anticorps.

Pour le Pr. Moulay Mustapha
Ennaji, directeur du Laboratoire
de virologie de l'Université Hassan
II de Casablanca, ce débat sur
l’immunité collective n’a rien de
nouveau. « Les études et les scien-
tifiques divergent sur plusieurs
points. Pourtant, ils sont una-
nimes à considérer  que cette im-
munité est possible dès la
vaccination de 70% et plus de la
population totale », nous a-t-il in-
diqué. Et de préciser que la vacci-
nation reste la condition sine qua
non pour atteindre cette immu-
nité. A ce propos, il  nous a expli-
qué que l’objectif  du Maroc
d’atteindre cette immunité en mai
prochain reste aujourd’hui peu
probable vu le contexte interna-
tional marqué par l’assèchement
des sources d’approvisionnement
en vaccins. « Notre pays a tout mis
en place pour réussir sa campagne
de vaccination  et le rythme de
celle-ci a été très soutenu (6.000
personne vaccinées par jour), mais
il ne peut pas aller au-delà faute de
vaccins», nous a-t-il fait savoir. Et
de noter, cependant, que le retour
à une vie normale ne sera pas pos-
sible. « Rien n’est inscrit dans le
marbre. La vie est un changement
continu. La vie d’avant la Covid-
19 ne sera pas la même que celle
d’après. Il y aura des changements
qu’il faut accepter et vivre avec ».    

Hassan Bentaleb

Le contexte
international
n’est pas fait
pour faciliter
les choses

“
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La reconnaissance euro-
péenne de la souveraineté
du Maroc sur son Sahara

ne tardera pas à venir, a souligné,
mercredi, le député français Lau-
rent Garcia.

«Les Etats-Unis ont fait un
pas avant les Européens en ce
qui concerne le Sahara marocain.
Je pense que l'idée va faire son
chemin en Europe au regard de
notre passé commun et de notre
futur commun, humain et conti-
nental», a affirmé Laurent Gar-
cia, également maire de Laxou
en Meurthe-et-Moselle lors d’un

entretien avec le consul général
du Maroc à Strasbourg, Driss El
Kaissi.

Le député français s’est féli-
cité du «rôle joué par le Royaume
en tant que pont entre l’Europe
et l’Afrique», soulignant l’excel-
lence des relations entre le
Maroc et la France, leur histoire
commune et leur «futur commun
qu’il faudrait concrétiser».

Il a salué à cette occasion les
actions entreprises par SM le Roi
Mohammed VI pour le dévelop-
pement du Royaume et sur la
scène internationale et régionale.

S’agissant des relations avec
l’Union européenne, le député
français a affirmé que l’Europe a
tout intérêt à continuer à entre-
tenir "des liens forts et de res-
pect avant tout avec le Maroc".

Laurent Garcia est un député
apparenté au groupe Mouve-
ment Démocrate (MoDem). Il
est également membre de la
Commission des affaires cultu-
relles et de l’éducation et de la
Commission pour la modernisa-
tion de la diffusion audiovisuelle
à l’Assemblée nationale fran-
çaise.

La France doit joindre l’acte
à la parole et procéder à
l’ouverture d’un consulat
au Sahara marocain, a es-

timé Me Hubert Seillan, avocat au
Barreau de Paris, président de la
Fondation France-Maroc et mem-
bre de la Plateforme internationale
France-Maroc. 

Face aux récents développe-
ments de la question du Sahara et
dans le sillage de la reconnaissance
américaine de la pleine et entière
souveraineté du Maroc sur le Sa-
hara, “la France ne devrait pas res-
ter en marge de cette dynamique
internationale”, a souligné Me Hu-
bert Seillan dans un “appel”
adressé au président français, Em-
manuel Macron. 

Rappelant les décisions de très
nombreux Etats d’installer des
consulats généraux à Laâyoune et à
Dakhla, parmi lesquels les Etats-
Unis, première puissance mondiale,
Me Hubert Seillan estime que le fait
que “la France soit absente de cette
dynamique vertueuse interroge les
diplomaties et les amis du Maroc”. 

Selon lui, “les liens que nos
deux peuples ont établis depuis des
siècles ne sauraient être enfermés
dans le débat colonial”. “D’une
part, parce que le Maroc n’a jamais
été une colonie dans toute son his-
toire et d’autre part, parce qu’il est
aujourd’hui le plus proche parte-
naire de la France et de l’Europe
dans le dialogue Nord Sud”. 

“Il apparaît ainsi que des consi-
dérations géostratégiques deman-
dent de trancher le nœud des
considérations politiques qui main-
tient un statu quo juridique d’un
autre temps, c’est-à-dire des oppo-
sitions frontales Est-Ouest des an-
nées soixante”, a-t-il argumenté. 

“La politique de la France, pays
membre permanent du Conseil de
sécurité de l’ONU, est garante de
l’ordre mondial fondé sur le droit

international, et doit défendre la
norme fondamentale de l’intégrité
territoriale des Etats et a fortiori,
celle de ses alliés”, a affirmé Me
Hubert Seillan, qui juge “inconce-
vable que la France ne défende pas
davantage l’intégrité territoriale du
Maroc, un allié stratégique et un
partenaire incontournable dans la
réponse aux multiples défis dans le
bassin euro-méditerranéen”. 

Il a souligné, dans ce contexte,
que l’ouverture par la France d’un
consulat général dans la ville de
Dakhla ou de Laâyoune fera “hon-
neur” à la profondeur des relations
entre la France et le Maroc. 

“Une telle position fera avancer
le processus des Nations unies vers
une solution politique et ainsi ou-
vrira la voie vers une région sahélo-

saharienne plus stable et prospère
et donc une Europe plus sûre”, a-
t-il affirmé, estimant que “la France
doit être audacieuse dans ses
choix”. “Il est temps pour elle d’ou-
vrir elle aussi une représentation
consulaire au Sahara. Tout retard
pourrait être jugé comme un man-
quement à l’histoire”, a-t-il averti. 

Dans son “appel” au chef  de
l’Etat français, Me Hubert Seillan
rappelle qu’”un contentieux d’un
autre âge, dont on pouvait penser
qu’il n’avait plus de racines vivantes
depuis la fin de la guerre froide, est
en cours devant le tribunal de
l’Union européenne”. Il concerne
le Sahara marocain et les accords
agricole et de pêche UE-Maroc. 

Ce contentieux est “le fait d’un
groupe mercenaire dénommé Poli-

sario, qui, bien que n’ayant aucune
reconnaissance des Nations unies,
prétend représenter fallacieusement
la population de cette région», sou-
ligne l’avocat français. 

Dans ce contentieux, “la
France s’oppose à sa demande (du
Polisario) d’annulation de cet ac-
cord dans des termes identiques à
ceux du Conseil et de la Commis-
sion européens”, rappelle Me Hu-
bert Seillan. 

En outre, “dans le cadre de sa
stratégie de la fuite en avant, visant
à éluder ses responsabilités dans le
cadre du processus politique, l’Al-
gérie et le Polisario cherchent à ins-
trumentaliser des questions
périphériques, dont celles des res-
sources naturelles», affirme l’avocat
français. 

Et de souligner que “face aux
récents développements de la ques-
tion du Sahara marocain (ouverture
des consulats généraux à Laâyoune
et à Dakhla, retraits des reconnais-
sances de la pseudo-RASD, déci-
sion américaine du 10 décembre
2020, appui international à l’Initia-
tive d’autonomie comme seule base
pour une solution politique), qui
confortent l’approche lucide et res-
ponsable prônée par le Maroc pour
régler ce différend, l’Algérie et le
Polisario se sont engagés dans une
guerre juridique autour des res-
sources naturelles, dont l’objectif
est de camoufler les responsabilités
réelles dans ce différend régional,
prenant ainsi en otage le dévelop-
pement socioéconomique dans la
région”. 

Me Hubert Seillan, avocat au Barreau de Paris et président de la Fondation France-Maroc 

Paris doit ouvrir un consulat au Sahara marocain

Laurent Garcia, maire de Laxou en Meurthe-et-Moselle et député français 

La reconnaissance européenne de la souveraineté
du Maroc sur son Sahara ne tardera pas à venir 



En persistant dans leur
hostilité envers le Maroc,
le président algérien Ab-
delmadjid Tebboune et

son ministre des Affaires étran-
gères, Sabri Boukadoum, n’ont
d’autres préoccupations dans leurs
déclarations que de provoquer le
Royaume et de porter atteinte à son
unité nationale, entravant ainsi
toute tentative de progresser vers
un avenir commun de la région
du Maghreb, écrit notre confrère
« Al-Ittihad Al-Ichtiraki ».

Dans un article intitulé "Avec
un minimum de raisonnement – A
partir du Sahara marocain,  l'unité
du Maghreb commence" de Talaâ
Saoud Al-Atlassi, la publication se
demande dans son édition de jeudi :
"N’y a-t-il pas des gens raisonnables
en Algérie?"  

"Oui, il existe. Mais, il semble
qu'ils soient engagés dans ce qui
pourrait être considéré comme une
grève du silence: par coercition,
honte ou insouciance quant à
l’orientation de l'Algérie", estime le
journal.

Il affirme que des personnalités
ayant servi le régime algérien, ont
reconnu explicitement ou implicite-
ment, lorsque leur conscience ma-
ghrébine s'est réveillée, l'intérêt
pour l'Etat algérien de mettre fin à
ses manœuvres hostiles au Maroc.

Ces personnalités pratiquent
maintenant un silence qui pourrait
être interprété comme une rupture
avec la politique de leur Etat, ajoute
l’auteur de l’article, citant "feu Mou-
jahid Lakhdar Bouqaraa », l'un des
chefs de la guerre de libération al-
gérienne.

L'auteur de l'article rappelle à
cet égard que le défunt a été inter-
pellé pendant huit mois, dans ce qui
pourrait ressembler à une rupture
avec l'une des rares artères vivantes
reliant le présent de l'Algérie à son
histoire de libération et à son espace
maghrébin. 

Bouqaraa est sorti de prison, fa-
tigué de l'oppression des "proches",
avant que son immunité ne s'affai-
blisse face à l'attaque du "virus"
jusqu'à sa mort, regrette Talaâ
Saoud Al-Atlassi. 

Il fait observer que Lakhdar
Bouqaraa était l'un des défenseurs
de la cause maghrébine en Algérie,
au côté de dizaines de personnalités
qui s'activaient sur la scène politique
algérienne pendant des décennies.
Ces personnalités n'osent pas briser
le silence aujourd'hui, certaines
d'entre elles étant anxieuses, tandis
que la plupart sont sous la
contrainte ou la colère, déplore l'au-
teur de l'article.

Il relève que les généraux ont
offert la présidence du pays à un
président qui a passé la deuxième
décennie de son "règne" malade,
puis inapte. Maintenant, ils ont
remis le "pouvoir" à un autre prési-
dent qui souffre d'une double fai-

blesse: Maladie déclarée et incapa-
cité apparente à assumer le fardeau
d'un régime en crise, explique-t-il.

La publication souligne que de
nombreux bureaux d'études euro-
péens et américains ont analysé et
détaillé les crises de l'Algérie: la crise
d'un Etat affecté par les conflits et
les intrigues de ses patrons, les gé-
néraux, et la crise d'une société qui
manque de tout et qui se soulève
aujourd'hui pour ses droits à la vie
et à la dignité.

Le journal estime que la crise
économique structurelle résultant
de la chute drastique des recettes
des hydrocarbures, principal levier
de l'économie algérienne qui n'a pas
su développer ou diversifier ses
sources de revenus, a mis l'Etat
dans l'incapacité de satisfaire les be-
soins alimentaires des citoyens. S’y
ajoute l'incapacité à répondre aux
revendications du respect des droits
fondamentaux du peuple algérien,
ce qui a exacerbé la crise de
confiance croissante en l'Etat lui-
même et en l'avenir du pays, aussi
bien de la part de la société algé-
rienne, du voisinage régional que
des acteurs internationaux, indique-
t-il.

Pour lui, il aurait été préférable
que les sages d'Algérie créent un es-
pace ou une plateforme pour que
leurs voix soient entendues. Dans
ce cas, le premier conseil à donner
à ceux qui parlent au nom de l'Etat
algérien, ces voix provocantes, est
de se taire, car ils ne font qu'accroî-
tre les préjugés et la haine contre le
Maroc, argumente l’auteur.

D’après lui, c’est justement ce
qui empoisonne et paralyse la capa-
cité du pouvoir algérien à réaliser
que le Maroc est immunisé et assez

fort pour préserver son intégrité
territoriale et son unité nationale,
avec tous les ingrédients et moyens
de cette immunité et de cette force.

La publication met également
en lumière l'incapacité d'Alger à
faire face aux changements géostra-
tégiques dans le monde et dans la
région, soulignant que ces transfor-
mations montrent que les puis-
sances mondiales n'encourageront
pas l'Algérie et ne permettront pas
la création d'un État qui en dépend,
dans la région du Sahel et du Sa-
hara, une zone où prolifèrent les
mouvements séparatistes, terro-
ristes et criminels.  Ces pays "ne
permettront pas plutôt que tout ça
soit dirigé contre le Maroc", sou-
ligne le journal, notant que la ré-
cente résolution du Conseil de
sécurité de l’ONU reflète cette vo-
lonté internationale de mettre fin au
conflit autour du Sahara marocain
à travers l'initiative de paix maro-
caine.

Pour le quotidien, les conflits
internationaux font rage et s'aggra-
vent de jour en jour pour reformu-
ler et définir les positions et les
rapports de force dans le monde.
Ces parties ont des intérêts forts et
effectifs avec le Maroc, "soit parce
qu'il est un allié, un ami, ou du
moins il a la volonté de coopérer et
regorge d’atouts pour en faire".

Le Maroc est ouvert à toutes les
parties: les Etats-Unis, l'Union eu-
ropéenne, la Russie, la Chine et la
Grande-Bretagne, fait remarquer
Talaâ Saoud Al-Atlassi, expliquant
que ces puissances voient bien ce
que le Maroc leur offre en matière
de coopération très avantageuse
dans les domaines de la stratégie, de
la sécurité, de l'économie et du

commerce.
Ces pays considèrent aussi le

Maroc comme un Etat stable qui a
posé les soubassements solides
pour son développement socioéco-
nomique, fait observer l’auteur,
évoquant les déclarations récentes
du président de la Délégation pour
les relations avec les pays du Ma-
ghreb au Parlement européen, An-
drea Cozzolino, qui a affirmé que
"le Maroc reste le seul partenaire
stable et fiable de l’Union euro-
péenne dans toute la région sud-
méditerranéenne".

D'autre part, le journal met en
avant le "test contraignant" que le
Maroc a subi avec la pandémie de
Covid-19 qui a changé le monde,
notant que cette crise sanitaire a été
l'occasion de prouver l'immunité de
l'Etat marocain et sa capacité à pro-
téger le droit à la vie de son peuple.

Il s’agit aussi de limiter, réduire,
voire absorber les effets néfastes de
la pandémie sur les secteurs socio-
économiques vitaux, relève-t-il, pré-
cisant que Bank Al-Maghrib table
sur un taux de croissance de 5,3%
de l'économie marocaine cette
année.

Par contre, l’Etat algérien est
désorienté, souffre toujours de ses
crises, et en manque de moyens
pour s'adapter aux secousses que
connaissent actuellement le monde
et la région, indique la publication,
affirmant qu’Alger ne peut pas sé-
duire la communauté internationale
par son offre faible et déconnectée
du contexte régional et mondial sur
les plans politique, stratégique éco-
nomique. 

En outre, l’auteur évoque le der-
nier "effort politique" consenti par
l'Etat algérien, rappelant que cette

manœuvre inutile a été orchestrée
par le ministre des Affaires étran-
gères Sabri Boukadoum, à travers la
manipulation du gouvernement du
Kenya au sein du Conseil de paix et
de sécurité de l'Union africaine,
pour publier un communiqué qui va
à l’encontre des décisions de l'UA et
son approche adoptée depuis le re-
tour du Maroc à cette organisation
continentale.

Pour l’auteur, cette manœuvre
est parmi "les cris de désespoir émis
ces derniers mois, que ce soit de la
part de Sabri  Boukadoum de temps
en temps, et lorsqu'il est en mesure
de parler, ou encore de la part du
président Tebboune lui-même". 

Ce sont des cris qui ne sont pas
dirigés par un esprit politique sou-
cieux de l'intérêt de l'Algérie, mais
plutôt guidés par la mentalité de
ceux qui ne s’intéressent pas à com-
prendre les développements poli-
tiques et géographiques autour du
pays et dans la région, argumente-t-
il.

Il s’agit aussi, ajoute le journal,
d’un "esprit" qui ne s'intéresse pas
à faire face aux crises internes en
ouvrant des perspectives pour une
solution, dont la plus importante
reste celle de l’union maghrébine,
soulignant que "le Sahara marocain
sera, à coup sûr, le point de départ
de sa réalisation".

L’Etat algérien a besoin en ur-
gence des gens sages afin de le pro-
téger de ses généraux, de leurs
proches et de ceux qui profitent des
crises du pays, soutiennent un mou-
vement séparatiste et lancent des
provocations qui font monter la
tension entre l'Algérie et le
Royaume, conclut Talaâ Saoud Al-
Atlassi. 
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Selon “Al Ittihad Al-Ichtiraki”

L'hostilité d'Alger envers le Maroc entrave toute tentative
de progresser vers un avenir commun du Maghreb 

Actualité
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Le Haut commissariat des Nations
unies pour les réfugiés (HCR) a été
interpellé mercredi sur la responsa-

bilité de l'Algérie dans le blocus imposé aux
camps de Tindouf, en violation du droit in-
ternational humanitaire.

"L'Algérie doit cesser d'entraver de
quelque manière que ce soit l'accès huma-
nitaire aux camps de Tindouf", a souligné
l'ambassadeur représentant du Maroc au-
près de l'Office des Nations unies à Ge-
nève, Omar Zniber, qui s'exprimait lors de
la 80ème réunion du Comité permanent du
programme du haut-commissaire. Omar
Zniber qui intervenait au titre du Point 3
de l'ordre du jour relatif  à la mise à jour ré-
gionale sur les opérations du HCR au
Moyen-Orient et en Afrique du Nord, a re-
levé que l'Algérie ne peut pas se soustraire
à ses obligations et aux dispositions du
droit international et doit assurer "un accès
humanitaire sûr et illimité aux camps de
Tindouf".

Il a attiré l'attention également sur l'in-
sécurité prévalant dans les camps de Tin-
douf, dénonçant les attaques et les
incidents ciblant non seulement la popula-
tion civile, mais aussi les acteurs humani-
taires et le personnel de l'ONU. "En
octobre dernier, des groupes armés ont pé-
nétré de force dans les locaux du HCR à
Rabouni et profané publiquement son dra-
peau dans une action de provocation", a-t-
il rappelé.

L'ambassadeur a invité le HCR, compte
tenu de son rôle dans la coordination des
efforts humanitaires des Nations unies
dans les camps de Tindouf, à mener une
enquête pour mettre la lumière sur les ré-
cents incidents de sécurité signalés dans ces

camps, principalement ceux qui visent le
personnel humanitaire du HCR et des Na-
tions unies, et sur les mesures nécessaires
pour combler les lacunes de sécurité dans
lesdits camps. En outre, le Maroc continue,
a-t-il dit, d'exprimer sa vive préoccupation
concernant la dévolution des pouvoirs et
du territoire par l'Algérie à un groupe sé-
paratiste et armé, ce qui constitue une si-
tuation exceptionnelle et sans précédent en
droit international.

Omar Zniber a dénoncé également la
militarisation des camps de Tindouf  en
violation des obligations internationales sti-

pulant que les pays hôtes assument la res-
ponsabilité d'assurer le caractère humani-
taire de l'asile. Il s'est élevé, de même,
contre le recrutement forcé d'enfants sol-
dats dans des milices armées dans les
camps de Tindouf  au mépris de la législa-
tion internationale de protection de l'en-
fant, avec la complicité de l'Algérie, outre
le détournement continu de l'aide humani-
taire par des dirigeants des camps pour
fructifier leurs fortunes personnelles et fi-
nancer l'achat d'armements notamment
des chars et des missiles sol-air".

Dans ce contexte, l'ambassadeur a sou-

ligné que le détournement de l’aide huma-
nitaire est encouragé notamment par la
confusion entretenue délibérément sur le
nombre des personnes séquestrées dans les
camps de Tindouf.

Il a rappelé, à cet égard, les appels
adressés à maintes reprises au HCR pour
qu'il procède à l'enregistrement de cette po-
pulation, conformément à son mandat et
aux résolutions pertinentes du Conseil de
sécurité, en tenant compte du fait que le re-
censement améliore la transparence des
opérations du HCR en réduisant le risque
de fraude et de détournement".

Actualité

Le HCR interpellé sur la responsabilité de
l'Algérie dans le blocus des camps de Tindouf

Une caravane médicale
marocaine équipée d’un
scanner moderne et

mobile a fait escale dimanche au
poste-frontière d’El Guerguarat,
avant de reprendre son chemin
par voie terrestre à destination de
la Mauritanie, du Sénégal et de la
Guinée. 

Initiée par la société maro-
caine Metec diagnostic, filiale du
groupe M2I Holding, leader de-
puis plus de 30 ans dans le do-
maine médical et la réalisation
des établissements de santé, cette
caravane médicale à caractère hu-
main et patriotique vise à amélio-

rer l’accès à des services de soin
de qualité, en mettant à disposi-
tion des professionnels de la
santé des pays visités des équipe-
ments de dernière technologie. 

Dans une déclaration à la
MAP, le président directeur gé-
néral de Metec diagnostic, Azed-
dine El Meskouri, a indiqué que
cette action s’inscrit en droite
ligne avec les valeurs marocaines
de solidarité et les engagements
du Maroc vis-à-vis du continent,
conformément à la vision de SM
le Roi Mohammed VI. 

“Elle permettra d’offrir des
consultations gratuites au profit

des populations locales dans cha-
cune des villes d’étape, notam-
ment les personnes âgées et
issues des couches sociales défa-
vorisées, à raison de 50 patients
pris en charge par jour (scanner
et diagnostic)”, a expliqué Azed-
dine El Meskouri. 

Cette caravane s’assigne pour
objectifs également de partager
les expériences et le savoir-faire
marocains avec les équipes médi-
cales et les autorités sanitaires sur
place, a-t-il relevé, précisant que
cinq ingénieurs et techniciens de
santé ont été mobilisés pour as-
surer le bon fonctionnement de

cette action solidaire. 
De son côté, Amine Laghidi,

expert international en diploma-
tie économique et membre de la
caravane, a souligné que cette ini-
tiative citoyenne a pour objectif
d’offrir des consultations gra-
tuites, via un scanner moderne,
rapide et mobile au profit de la
population locale dans chacune
des villes d’étape. 

“C’est un plaisir de voir cette
noble action se concrétiser sur le
terrain, après des mois de coor-
dination et de travail”, s’est féli-
cité Amine Laghidi. 

“Cette caravane rentre dans

la démarche RSE de Metec, (res-
ponsabilité sociétale des entre-
prises) et s’inscrit dans le sillage
de la Haute vision tracée par le
Souverain, d’un Maroc fort, in-
dépendant et solidaire avec les
pays africains frères, locomotive
de développement pour la région
et vecteur de respect de la souve-
raineté et de la richesse des na-
tions en Afrique et de par le
monde”, a-t-il fait savoir. 

Cette mission sera, aussi, une
opportunité de mettre en œuvre
la nouvelle stratégie du Groupe
visant à s’implanter dans plu-
sieurs pays africains, a-t-il ajouté.

Une caravane médicale marocaine quitte 
El Guerguarat à destination de l’Afrique de l’Ouest

Omar Zniber,
représentant 

du Maroc 
auprès de

l'Office des 
Nations unies

à Genève
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Agadir modernise ses 
transports en commun
Coup d’envoi des travaux de la première ligne de bus à haut niveau de service

Actualité

Dans le cadre de la mise en
œuvre du Programme de dé-
veloppement urbain (PDU)

de la ville d’Agadir 2020-2024, signé
en février 2020 devant SM le Roi Mo-
hammed VI, le coup d’envoi des tra-
vaux de la première ligne de bus à
haut niveau (BHNS) baptisé « Amal-
way Agadir Trambus  » vient d’être
donné.  

Ce projet novateur a pour objet la
modernisation du réseau des trans-
ports en commun du Grand Agadir,
un service à la fois performant et res-
pectueux de l’environnement, « une
structure de développement local dé-
diée à la gestion de la mobilité ur-
baine  » qui répond à la croissance
démographique de la ville d’Agadir. 

Ce projet initié par la Société de
développement local (SDL) Grand
Agadir pour la mobilité et les déplace-

ments urbains vise à assurer une forte
fréquence de passage. Il permettra
« d’améliorer les conditions de vie des
habitants d’Agadir, de promouvoir
une mobilité durable et une requalifi-
cation urbaine d’un grand nombre de
quartiers ».

La SDL Agadir mobilité, créée le
26 novembre 2018, maître d’ouvrage
délégué en charge de la réalisation de
la première ligne de BHNS, a mobilisé
un budget de 1,2 milliard de dirhams.
Cette première tranche d’une lon-
gueur de 3,9 km reliera le port d’Aga-
dir et le carrefour El Kamra, en
passant par le boulevard Mohammed
V, l’avenue Général Kettani et l’ave-
nue Hassan II. Ces premiers travaux
relatifs à l’infrastructure de circulation
du  trambus seront menés par la so-
ciété marocaine Générale Routière, fi-
liale de NGE, groupe français de

bâtiments et travaux publics. Ils béné-
ficieront d’une enveloppe de 123,9
millions de DH et nécessiteront 14
mois de réalisation, soit une mise en
service prévue en juin 2022.  

Cette structure, d’une longueur de
15km, desservira plusieurs quartiers
de la ville selon un axe Nord-Sud-Est
reliant le port de la ville aux quartiers
de Tikiouine, le centre administratif,
l’avenue Hassan II, le souk El Had,
l’avenue Hassan 1er, le pôle universi-
taire,  Hay Houda, la zone industrielle
Tassila et le centre de Tikiouine. Le
projet prévoit la mise en circulation
d’une flotte de 30 à 35  nouveaux bus
d’une capacité de 130 à 150 passagers
par bus qui desserviront 60.000 pas-
sagers par jour à travers les 35 stations
dans un périmètre de 500 m autour de
la ligne.

Abdallah Halimi 

La Chambre des représentants a pris
part à la 6ème réunion de la commis-
sion parlementaire spéciale sur la

femme relevant du Forum des présidents
des Parlements d’Amérique centrale, des
Caraïbes et du Mexique (FOPREL), tenue
mardi par visioconférence.

La réunion a été axée sur le rôle des Par-
lements dans la protection des droits des
femmes migrantes en Amérique centrale, au
bassin caraïbe et au Mexique, où des expo-
sés ont été présentés par des expertes de
l’Organisation internationale pour les mi-
grations (OIM)

Ces exposés ont traité de l’intégration et
la défense des droits des femmes dans le
contexte de la migration, ainsi que du ren-
forcement des capacités de prévention de la
violence fondée sur le genre dans la région
d’Amérique centrale, indique la Chambre
dans un communiqué.

La Chambre des représentants était re-
présentée à cette réunion par les députées
Fatima Zahra Nazih, présidente du groupe
de travail thématique sur la parité et l’égalité,
Souad Laamari, du groupe Justice et déve-
loppement et Hayat Bouffarachen du
groupe Authenticité et modernité.

Cet événement a également été marqué
par la participation de l’ambassadrice du
Royaume au Chili, Kenza El Ghali, en tant
que présidente d’honneur de la commission
de la femme relevant du FOPREL.

Il a été l’occasion de souligner l’intérêt
porté par le Royaume à la migration et à la
participation des femmes à la vie politique,
tout en rappelant la première réunion de la
commission de la femme en 2015 à Rabat,
laquelle a abordé la situation des femmes
détenues à Tindouf  et l’importance de faire
entendre leur voix dans le monde.

La Chambre des représentants prend

part aux sessions et réunions des commis-
sions du FOPREL depuis son adhésion en
tant que membre observateur au sein de
cette instance parlementaire régionale en
2014.

Le FOPREL comprend les présidents
des Parlements des 10 pays membres, à sa-
voir le Guatemala, le Belize, le Salvador, le
Honduras, le Nicaragua, le Costa Rica, le
Panama, la République dominicaine, le
Mexique, et Porto Rico. Ce forum siège à
Managua, capitale de la République du Ni-
caragua.

Participation de la Chambre des représentants à une réunion
de la commission parlementaire du FOPREL sur la femme

Adoption du formulaire 
de candidature 
à l’observation 
des élections
La commission spéciale d’accréditation des observa-

teurs des élections a adopté, lors de sa première
réunion mardi à Rabat, le formulaire et la déclaration
de candidature ainsi que la Charte de déontologie de
l’observateur.

Cette réunion préparatoire de l’opération d’obser-
vation indépendante lors des prochaines échéances
électorales a discuté du programme d’action de la com-
mission en prévision de l’ouverture des candidatures
pour l’accréditation d’observateurs.

Elle a aussi donné son aval à une proposition de la
présidente du Conseil national des droits de l’Homme
(CNDH), Amina Bouayach, pour consulter toute per-
sonne, si elle le juge approprié, sur les questions liées
au genre social, aux personnes en situation de handicap,
à l’amazigh et aux acteurs en matière de démocratie et
des droits humains.

Tenue en présence des représentants de départe-
ments ministériels et de membres des associations re-
présentés au Conseil, la réunion a en outre approuvé le
règlement intérieur de la commission spéciale, indique
le CNDH dans un communiqué.

Le conseil œuvre à l’actualisation du site web de la
commission dont la présidence est assurée par Amina
Bouayach, pour qu’il soit disponible en cinq langues
(arabe, amazigh, français, anglais et langue des signes),
afin d’accompagner l’opération d’observation électo-
rale.

La loi n° 30-11 fixant les conditions et les modalités
de l’observation indépendante et neutre des élections
stipule qu’a été “créée auprès du CNDH une commis-
sion spéciale d’accréditation des observateurs des élec-
tions chargée de recevoir, d’examiner et de statuer sur
les demandes d’accréditation”.Elle délivre des cartes
spéciales aux observateurs et met à la disposition des
personnes accréditées une charte fixant les principes et
les règles fondamentales qu’ils doivent observer dans
l’exercice de leurs missions. La commission est com-
posée de quatre membres représentant les autorités
gouvernementales chargées de la justice, de l’intérieur,
des affaires étrangères et de la coopération et de la
communication, un représentant de la Délégation in-
terministérielle aux droits de l’Homme, un représentant
de l’Instance nationale de la probité, de la prévention
et de la lutte contre la corruption et cinq représentants
des associations de la société civile représentée au sein
du CNDH.
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Suspension
En raison de l’évolution de la pandémie de la Covid-19, les autorités marocaines ont

décidé de suspendre les vols en provenance et à destination de cinq pays africains, à savoir
le Mali, le Ghana, la République démocratique du Congo, la Guinée et la Libye, et ce à partir
du 23 mars à minuit jusqu’au 10 avril, a annoncé mercredi l’Office national des aéroports
(ONDA).  

Selon un communiqué de celui-ci, les passagers voyageant de ces pays à travers un autre
pays sont également concernés par cette mesure.  Le nombre de pays avec lesquels le Maroc
a suspendu ses liaisons aériennes est monté ainsi à 37.  

Il s’agit de l’Italie, la Belgique, la Turquie, la Suisse, l’Allemagne, les Pays-Bas, l’Autriche,
le Portugal, la Suède, l’Ukraine, la République Tchèque, l’Australie, l’Irlande, la Nouvelle-
Zélande, l’Afrique du Sud, le Danemark, le Royaume-Uni, le Brésil, l’Algérie, l’Egypte, la
Pologne, la Norvège, la Finlande, la Grèce, le Liban, le Koweït, l’Argentine, la Bosnie-Her-
zégovine, le Botswana, le Cameroun, la Croatie, le Mozambique, le Mali, le Ghana, la Ré-
publique démocratique du Congo, la Guinée et la Libye. 

Une dizaine de femmes qui
s’adonnaient auparavant à
la “contrebande vivrière”

dans la préfecture de M’diq-Fni-
deq ont reçu, mercredi, des
chèques de soutien pour financer
leurs projets, dans le cadre du pro-
gramme de soutien des femmes
en situation difficile.

Lors de cette cérémonie, tenue
à la Maison de la culture à Fnideq,
19 filles et femmes qui se livraient
auparavant à la “contrebande vi-
vrière” dans la préfecture de
M’diq-Fnideq ont reçu des
chèques pour financer leurs pro-
pres projets, avec une enveloppe
budgétaire globale d’environ
450.000 dh, et ce dans le cadre des
efforts continus déployés au ni-
veau de la préfecture pour parve-
nir au décollage économique au
profit de la population locale.
Dans une déclaration à la MAP, le
directeur régional de l’Agence na-
tionale de promotion de l’emploi
et des compétences (ANAPEC),
Abdelhalim Fatihi, a souligné qu’il
s’agit du deuxième groupe des bé-
néficiaires du programme de sou-
tien des femmes en situation

difficile, qui s’adonnaient aupara-
vant à la “contrebande vivrière”
pour la période 2021-2022, après
un premier groupe, composé de
28 filles et femmes qui ont reçu, il
y a environ deux semaines, des
chèques pour financer leurs pro-
jets, notant que ce financement
s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme “Régions émergentes”.
“Ces bénéficiaires ont déposé
leurs demandes auprès de la plate-
forme des initiatives économiques
intégrées de Fnideq, après quoi
elles ont bénéficié de l’accompa-
gnement de l’ANAPEC, et au-
jourd’hui elles obtiennent le
financement, octroyé dans le
cadre de ce programme”, a-t-il fait
savoir, précisant que la majorité
des bénéficiaires prennent en
charge leurs familles et sont por-
teuses de projets générateurs de
revenus et créateurs d’emplois,
dans plusieurs secteurs liés notam-
ment au commerce, coiffure, cou-
ture traditionnelle et moderne et
pâtisserie.

Pour sa part, la coordinatrice
régionale de l’Entraide nationale,
Zineb Oulhajene, a indiqué que

cette initiative s’inscrit dans le
cadre de la mise en oeuvre de la
convention de partenariat entre le
Conseil de la région de Tanger-
Tétouan-Al Hoceima (TTA), la
wilaya de la région et le ministère
de la Solidarité, du Développe-
ment social, de l’Egalité et de la
Famille, pour renforcer la qualifi-
cation et l’autonomisation écono-
mique des femmes et filles au
niveau de la région, dans le cadre
du programme “Régions émer-
gentes”.

Elle a, ainsi, salué les efforts
déployés par tous les partenaires,
avec à leur tête la wilaya de la ré-
gion, la préfecture de M’diq-Fni-
deq, le Conseil de la région,
l’ANAPEC, l’Agence de dévelop-
pement social (ADS), le Conseil
régional d’investissement et Al
Barid Bank, pour accélérer la mise
en oeuvre de cet accord de coopé-
ration.

Ces femmes bénéficieront de
plusieurs ateliers de formation
dans les domaines de marketing,
de gestion financière, de compta-
bilité et d’étude technique de pro-
jets, en vue de réussir leurs projets.

Le comité technique commun de
suivi et de sélection s’est réuni,
vendredi dernier au siège de la pla-
teforme des initiatives écono-
miques intégrées de Fnideq, en
vue d’examiner les demandes dé-
posées par des femmes et filles
porteuses de petits et très petits
projets, en vue de bénéficier du
soutien financier et de l’accompa-
gnement offerts dans le cadre de
ce programme, afin qu’elles puis-
sent créer ou développer leurs ac-
tivités économiques, et partant
améliorer leurs revenus et condi-
tions de vie.

Après avoir étudié et examiné
les dossiers relatifs au programme
de qualification et d’autonomisa-
tion économique des femmes et
filles dans la région TTA présen-
tés par les coopératives, les très
petites entreprises et les auto-en-
treprises, tout en s’assurant
qu’elles remplissent les conditions
déterminées dans le cahier des
charges relatif  à cet appui, le co-
mité technique a décidé d’accepter
de débourser la subvention par le
Conseil de la région, en vertu de
la convention de partenariat entre

le Conseil de la région, la wilaya de
la région et le ministère de la Soli-
darité, du Développement social,
de l’Egalité et de la Famille.

Le programme “Régions
émergentes” constitue la mise en
oeuvre locale des axes du pro-
gramme national pour l’autono-
misation économique des femmes
et des filles, et la promotion de
leurs droits économiques et so-
ciaux à travers la qualification et
l’autonomisation des femmes en
situation difficile ou issues d’un
milieu précaire. 

Il vise également à réaliser une
convergence territoriale pour la
mise en oeuvre du programme ré-
gional de développement et le
programme national pour l’auto-
nomisation économique des
femmes.

L’enveloppe budgétaire dédiée
au programme “Régions émer-
gentes”, mis en œuvre durant la
période 2020-2021, est mobilisée
par le Conseil de la région (6 mil-
lions de DH) et le ministère de tu-
telle (6 MDH).

Actualité

Des chèques remis à Fnideq à 
des femmes en situation difficile

Vaccination
Un total de 4.284.060 personnes ont reçu une première dose de vaccin contre la

Covid-19, a indiqué mercredi le ministère de la Santé dans son bulletin quotidien, pré-
cisant que 2.844.916 personnes se sont fait administrer un deuxième vaccin.  

La campagne de vaccination, lancée le 28 janvier dernier, est une opération gratuite
pour l’ensemble des citoyens avec comme objectif  d’immuniser 80% de la population,
de réduire puis d’éliminer les cas de contamination et de décès dus à l’épidémie.  

La priorité est accordée aux personnels de première ligne, en l’occurrence les au-
torités publiques, les forces armées, les professionnels de la santé, les enseignants et
les personnes âgées, vulnérables au virus, et ce, avant de l’élargir au reste de la popu-
lation. 

Le Royaume a recensé 439 nouvelles infections au cours des dernières 24 heures,
pour un total de 492.842 cas confirmés de la Covid-19, dont 8.786 décès (+11) et
480.607 guérisons (+507). 
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La Chine est devenue beaucoup plus
prospère au cours des deux der-
nières décennies, mais une plus

grande richesse s’accompagne d’une plus
grande responsabilité sociale. Au lieu de se
quereller, les Etats-Unis et la Chine doi-
vent commencer à résoudre ensemble les
problèmes mondiaux.

L’OCDE prévoit une reprise écono-
mique inégale en forme de K après la pan-
démie en 2021. Les pays les plus riches
avec des déploiements de vaccins plus
étendus et qui peuvent se permettre de
rouvrir et de renflouer leurs économies le
feront. Les économies les plus pauvres au-
ront du mal à rester en bonne santé et à
éviter les crises de la dette. Mais le mantra
selon lequel «personne n’est en sécurité
tant que tout le monde ne l’est pas» sou-
ligne la nécessité de répandre la santé, la
richesse et le respect de soi à tous. Une
Chine de plus en plus prospère peut et
doit jouer un rôle central dans cet effort.

Alors que la Banque mondiale estime
que la pandémie pourrait conduire jusqu’à
150 millions de personnes supplémen-
taires dans le monde sous le seuil de pau-
vreté de 1,90 dollar par jour, les
milliardaires du monde entier se sont en-
richis pendant la crise. Un rapport 2020
d’UBS et de PwC a indiqué que le nombre
mondial de milliardaires était passé à 2189,
leur richesse combinée s’élevant à 10,2 bil-
lions de dollars, principalement en raison
de rendements plus élevés sur les actions
technologiques.

Pendant ce temps, le Crédit Suisse es-
time que la richesse des ménages mon-
diaux s’élevait à 400 billions de dollars en
juin 2020, soit plus du triple de 117,9 bil-
lions de dollars à la fin de 2000. La richesse
des ménages chinois a augmenté remar-
quablement rapidement, passant de 3,2%
du total mondial en 2000 à 17,7% d’ici la
mi-2020. Au cours de la même période, la
part des Etats-Unis est passée de 36,2% à
29,4% et celle de l’Europe de 29,3% à
25,2%, tandis que celle de l’Inde est passée
de 1,1% à 3,5%. Mais les avantages de

l’augmentation de la richesse n’ont pas été
également partagés, car le coefficient de
Gini de presque tous les pays - qui mesure
les inégalités - s’est aggravé.

Pourtant, alors que le nombre de mil-
liardaires chinois a fortement augmenté en
raison des booms immobiliers et techno-
logiques, l’écart entre les niveaux de ri-
chesse médians chinois et américain se
réduit. En 2000, la richesse médiane par
adulte chinois était de 2.193 dollars, soit
4,8% du niveau américain, selon le Crédit
Suisse. A la mi-2019, il avait augmenté 9,5
fois, à 20.942 $, soit 31,8% de la médiane
américaine de 65904 $.

De plus, bien que la dette chinoise par
habitant ait augmenté au cours de ces
deux décennies, elle ne représentait que
21% de la richesse médiane à la mi-2019.
Aux Etats-Unis, en revanche, la dette par
habitant représentait 95% de la richesse
médiane des Américains à la mi-2019,
contre 76% à la mi-2000. Cette augmen-
tation plus rapide de la dette a ralenti la
hausse de la richesse nette médiane des
Américains. Ces chiffres confirment les
conclusions d’Angus Deaton et d’Anne
Case selon lesquelles la vie des Américains
de la classe ouvrière s’est considérable-
ment détériorée, par rapport non seule-
ment aux 1% les plus riches de la
population américaine, mais aussi à leurs
homologues chinois.

Au niveau macroéconomique, les
données de l’Académie chinoise des
sciences sociales indiquent que la Chine
comble l’écart avec les Etats-Unis en
termes de richesse nationale nette encore
plus rapidement qu’en termes de PIB.
Après avoir noté des différences dans
l’évaluation des actifs tels que l’immobilier,
le PIB de la Chine (aux taux de change du
marché) et la richesse nationale nette re-
présentaient tous deux environ 12% des
niveaux américains en 2000. En 2018, le
PIB de la Chine (à 13,4 billions de dollars,
soit environ 10.000 capita) avait atteint
65% du niveau américain, tandis que sa ri-
chesse nationale nette de 88,6 billions de

dollars représentait 80% du niveau améri-
cain de 110 billions de dollars. Le ratio ri-
chesse nette / PIB de la Chine en 2018,
de 6,6, était similaire à celui de la France
et supérieur au ratio américain de 5,3, et à
peine inférieur au ratio australien de 6,8.

La richesse nationale nette de la Chine
a grimpé de 28%, 25,3% et 11,5%, respec-
tivement, au cours des trois derniers plans
quinquennaux, grâce à des taux d’épargne
et d’investissement élevés et soutenus de
40 à 50% du PIB. Les prix des actifs inté-
rieurs de la Chine ont bénéficié de la poli-
tique du gouvernement consistant à
adopter des prix, des taux d’intérêt et des
taux de change déterminés par le marché.

Il est frappant de constater que l’Etat
chinois détenait 162,8 billions de CN ¥
(25 billions de dollars), soit 24,6%, de la
richesse nationale nette du pays à la fin de
2019. Le secteur des ménages détenait
77,4%, soit 512.600 milliards de yens. En
revanche, le secteur américain des mé-
nages détenait 117,3 billions de dollars,
soit 111,7%, de la richesse nationale nette
des Etats-Unis à la fin de 2019, le solde
étant une dette nette de 10,6 billions de
dollars due principalement par le gouver-
nement fédéral aux créanciers étrangers.

L’Etat chinois a augmenté sa part de
la richesse nationale nette grâce à des amé-
liorations rapides des infrastructures pu-
bliques qui ont profité aux gens ordinaires
plutôt qu’aux élites. Des niveaux élevés
d’actifs appartenant à l’Etat devraient per-
mettre au gouvernement, dans le nouveau
14e plan quinquennal, de recapitaliser le
secteur des retraites et de la sécurité so-
ciale, en transférant efficacement la ri-
chesse aux travailleurs à faible revenu.

De plus, avec 90% des ménages pos-
sédant désormais un logement et les sa-
laires réels ayant augmenté d’environ 3%
par an pendant une décennie, la Chine
peut désormais compter sur la consom-
mation comme principal moteur de sa
croissance. Cela explique pourquoi les dé-
cideurs chinois ont moins peur du décou-
plage économique des Etats-Unis que les

décideurs américains ne le supposent.
Dans le même temps, la Chine profite de
la mondialisation, elle n’a donc guère in-
térêt à s’attaquer à l’ordre mondial (ou aux
États-Unis).

Ceux qui soutiennent que la hausse
des niveaux de dette brute constitue un
danger pour la Chine devraient noter que
sa dette (comme celle du Japon) est prin-
cipalement intérieure, tandis que le pays
est un prêteur net au monde. Cela
contraste avec la dette nette des Etats-
Unis envers le monde de 11,7% de sa ri-
chesse nette, soit plus de la moitié de son
PIB et en hausse. Un niveau d’endette-
ment élevé n’a d’importance que s’il n’y a
pas d’actifs pour le soutenir. Grâce à des
actions décisives de maîtrise de la dette des
entreprises, le ratio d’endettement des en-
treprises chinoises est passé de 160,4% au
premier trimestre 2017 à 151% fin 2019.

Avec une population vieillissante mais
une richesse croissante, la Chine doit rele-
ver les défis mondiaux communs que sont
les inégalités sociales et le changement cli-
matique. La prospérité partagée est une
paix partagée. Personne n’est vraiment
prospère si la prospérité n’est pas suffi-
samment partagée. La Chine a donc
toutes les raisons d’être un acteur mondial
responsable en s’attaquant à ses propres
problèmes sociaux et climatiques, au lieu
de détourner des ressources pour attiser
une rivalité avec les Etats-Unis.

Une plus grande richesse s’accom-
pagne d’une plus grande responsabilité so-
ciale. En 2019, la richesse nette combinée
des Etats-Unis et de la Chine a atteint
227% du PIB mondial. Ces deux super-
puissances doivent cesser de se quereller
et commencer à résoudre ensemble les
problèmes mondiaux.

Par Andrew Sheng et Xiao Geng
Andrew Sheng, Distinguished Fellow 

de l’Asia Global Institute de l’Université 
de Hong Kong et membre du Conseil 

consultatif  du PNUE sur la finance durable.
Xiao Geng, président de la Hong Kong 

Institution for International Finance.
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La Chine doit créer une 
richesse mondiale partagée
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Les difficultés d'approvi-
sionnement en vaccins, au
coeur d'un vif  différend
entre Bruxelles et Lon-

dres, devaient dominer jeudi un
sommet de l'Union européenne
tandis qu'au Brésil, la pandémie de
Covid-19, totalement hors de
contrôle, a fait plus de 300.000
morts.

Deuxième pays le plus en-
deuillé au monde derrière les Etats-
Unis, le Brésil a enregistré près de
90.000 cas supplémentaires de
contamination en 24 heures. En un
an, 12,2 millions de personnes ont
été infectées par le coronavirus
dans ce pays de 212 millions d'ha-
bitants, et 300.685 d'entre elles en
sont mortes.

Partout dans le pays, les ser-
vices de soins intensifs sont au
bord du point de rupture et leurs
personnels à la limite de l'épuise-
ment. La presse a rapporté des si-
tuations dramatiques: corps
entassés dans les couloirs d'hôpi-
taux débordés, ou décès d'une cen-
taine de personnes faute de lits en
réanimation. Les stocks d'oxygène
et de kits d'intubation ont atteint
par endroits un niveau critique.

La flambée épidémique au Bré-

sil suscite une inquiétude croissante
dans le reste du monde, en raison
de la propagation du variant ama-
zonien P1, qui serait plus conta-
gieux et plus létal.

En Europe, où la pandémie
connaît également une nouvelle re-
crudescence, l'UE et le Royaume-
Uni, en désaccord sur la gestion des
stocks de vaccins produits sur le
continent par le groupe AstraZe-
neca, ont affirmé leur intention de
régler ce litige par la négociation.

Un sommet virtuel des 27 pays
membres de l'UE s'ouvre jeudi à
Bruxelles et sera consacré essentiel-
lement à l'épineux sujet des vaccins.
Alors que plusieurs pays de l'UE
durcissent les restrictions pour faire
face à la pandémie, la lenteur des
campagnes vaccinales et les pro-
blèmes de livraisons d'AstraZeneca
nourrissent les frustrations et les
tensions.

Pour y répondre, la Commis-
sion a renforcé un mécanisme de
contrôle des exportations de vac-
cins mis en place en janvier. La dé-
marche a suscité les critiques de
Londres, premier destinataire des
doses exportées par le continent.

Face à "une très grave situation
épidémiologique", l'UE "continue

d'exporter des volumes importants
vers des pays" produisant leurs
propres vaccins ou ayant déjà lar-
gement vacciné leur population, a
regretté mercredi le vice-président
de la Commission européenne, Val-
dis Dombrovskis.

Il faisait allusion au fait que
l'UE a exporté quelque 10 millions
de doses, tous vaccins confondus,
vers le Royaume-Uni, mais n'a reçu
en retour aucune dose produite
outre-Manche. Alors que le contrat
signé par AstraZeneca prévoyait la
livraison de doses provenant de
deux usines britanniques.

L'entreprise avait expliqué que
son contrat avec Londres l'obligeait
à honorer en priorité les com-
mandes britanniques.

L'UE "exporte à grande
échelle" mais "les routes doivent
être empruntées dans les deux
sens", a averti la présidente de la
Commission, Ursula von der
Leyen.

Le Premier ministre britan-
nique Boris Johnson a mis en garde
contre tout "blocus arbitraire" de
vaccins anti-Covid. "Je pense que
les blocus des vaccins ou des ingré-
dients pour vaccins constituent un
sujet sensible", a insisté M. John-

son, soulignant que les vaccins
étaient le fruit d'une "coopération
internationale".

Mercredi, l'UE et les autorités
britanniques ont fait savoir qu'elles
travaillaient à trouver une solution
"mutuellement bénéfique" pour ré-
soudre ces tensions.

AstraZeneca, critiqué par le ré-
gulateur américain pour lui avoir
potentiellement fourni des données
"obsolètes" sur ses essais cliniques,
a revu à la baisse l'efficacité de son
vaccin: ce dernier n'est efficace qu'à
76% contre les cas symptomatiques
de la maladie, au lieu des 79% dé-
clarés initialement.

Le Royaume-Uni a indiqué qu'il
pourrait prochainement placer la
France sur une "liste rouge" et dur-
cir les contrôles des arrivées en
provenance de l'Hexagone qui a
ajouté mercredi trois départements
aux seize soumis à des mesures de
freinage de l'expansion de la mala-
die.

Après les mises en causes du
vaccin AstraZeneca, en Europe et
aux Etats-Unis, c'est celui de Pfi-
zer/BioNTech qui pose problème
à Macao et Hong Kong: son utili-
sation y a été suspendue après la
découverte de capsules défec-

tueuses sur un lot.
Par principe de précaution, la

vaccination en cours a été suspen-
due le temps de l'enquête. De nom-
breux vaccins sont expédiés sous
forme concentrée dans des flacons
et sont ensuite dilués avant d'être
administrés.

Au Japon, le relais de la flamme
olympique des Jeux de Tokyo, re-
tardés à cet été à cause de la pandé-
mie, a été lancé jeudi à Fukushima
(nord-est) en l'absence de public.

Aux Etats-Unis, les responsa-
bles chargés de la gestion de la crise
sanitaire se sont félicités de consta-
ter les premiers effets positifs de la
vaccination, notamment sur les vi-
sites aux urgences des plus âgés, en
baisse. "Nous voyons à présent une
diminution significative du nombre
de visites aux urgences des per-
sonnes de plus de 65 ans, à mesure
que cette tranche d'âge a été vacci-
née", s'est réjouie lors d'un point
presse Rochelle Walensky, la direc-
trice des Centres de lutte et de pré-
vention contre les maladies (CDC).

La pandémie a fait au moins
2,73 millions de morts dans le
monde depuis fin décembre, selon
un bilan établi par l'AFP à partir de
sources officielles mercredi.

La guerre des vaccins au
coeur d'un sommet de l'UE
Le Brésil dépasse les 300.000 morts 



Washington a donné
mercredi une série
de gages montrant
sa volonté de re-

construire l'alliance avec l'Union
européenne et de travailler en
concertation avec ses partenaires
plutôt que contre eux, face à la
Russie et la Chine.

Le secrétaire d'Etat Antony
Blinken a lancé mardi à l'Otan
cette opération de persuasion qui
devait être conclue jeudi soir par
Joe Biden lors de son intervention
pendant le sommet des dirigeants
de l'UE.

Après ses réunions à l'Otan,
Antony Blinken a traversé
Bruxelles pour rencontrer la pré-
sidente de la Commission euro-
péenne Ursula von der Leyen et le
chef  de la diplomatie européenne
Josep Borrell. Il a réaffirmé la
priorité donnée au partenariat avec
l'Union européenne et la volonté
de se concerter face à la Russie et
à la Chine.

Les messages délivrés par
Washington sont une douce mu-
sique à l'oreille des Européens car
ils apaisent nombre de leurs in-
quiétudes. "Pas question de forcer
les alliés à faire un choix « nous ou
eux » avec la Chine", a assuré mer-
credi Antony Blinken lors d'une
réunion avec ses homologues de
l'Otan. "Nous savons que nos al-
liés ont des relations complexes
avec la Chine qui ne s'aligneront
pas toujours", a-t-il reconnu.

Les Européens ont toujours
montré leur réticence à embarquer
dans la relation conflictuelle avec
Pékin voulue par Donald Trump.

Ils ont conclu fin décembre
2020 un accord avec la Chine sur
les investissements réclamé par
l'Allemagne. Mais ils se sont heur-
tés aux limites de la coopération
avec Pékin lorsqu'ils ont demandé
des engagements sur le travail
forcé et la fin des persécutions
contre les Ouïghours. "Il y a des

oppositions très fortes au sein de
L'UE sur cet accord et les condi-
tions politiques pour le signer ne
sont pas réunies", a confié mer-
credi un diplomate avant le som-
met européen. Washington n'a pas
eu besoin d'intervenir.

L'harmonie avec l'UE est plus
facile face à Moscou. "Même si
nous travaillons avec la Russie
pour promouvoir nos intérêts et
ceux de l'Alliance, nous nous ef-
forçons également de faire en
sorte que la Russie rende compte
de ses actions imprudentes et
conflictuelles", a souligné Antony
Blinken.

Comme sur la Chine, Wash-
ington s'est coordonné avec les

Européens pour sanctionner la
condamnation de l'opposant
Alexeï Navalny et la répression
contre ses partisans.

Le président Joe Biden n'hésite
pas à heurter certains alliés. Il a fait
bloquer l'achèvement du gazoduc
Nord Stream 2, dont la construc-
tion divise les Européens. Antony
Blinken n'a fait aucune concession
sur ce point lors de son entretien
avec son homologue allemand
Heiko Maas. Mais les Etats-Unis
ont assoupli leur position sur les
financements pour les dépenses
militaires. Première économie de
l'UE, l'Allemagne peine à atteindre
l'objectif  de 2% de son PIB pour
la défense en 2024. "Nous recon-

naissons la nécessité d'adopter une
vision plus globale du partage des
charges", a annoncé mercredi An-
tony Blinken à l'Otan.

La rupture est totale avec Do-
nald Trump, qui rudoyait les Alle-
mands, accusés d'être "mauvais
payeurs" et de contribuer à l'effort
de guerre de la Russie par leurs
achats de gaz.

Le secrétaire d'Etat américain
a également écouté et répondu aux
préoccupations manifestées par de
nombreux alliés européen face au
comportement agressif  de la Tur-
quie.

Lors de son entretien avec son
homologue turc Mevlüt Çavuso-
glu, il a "exhorté la Turquie à ne

pas conserver le système de dé-
fense aérienne russe S-400, s'est
dit préoccupé par le retrait de la
Turquie de la Convention d'Istan-
bul (sur la protection des femmes)
et a souligné l'importance des ins-
titutions démocratiques et du res-
pect des droits de l'homme", a
affirmé son porte-parole Ned
Price. "Blinken a montré que
Washington prend la mesure des
enjeux avec sa volonté de revitali-
ser l'Alliance et la relation avec
l'Union européenne", a confié
mercredi à l'AFP un diplomate eu-
ropéen. "Le fait que le président
Biden s'adresse aux dirigeants eu-
ropéens pendant leur sommet
passe le bon message sur sa vo-

Les étudiants algériens renouvellent leur rejet du 
processus électoral et revendiquent une refonte du régime

Les étudiants des universités
algériennes ont défilé mardi
à Alger, Oran et Béjaïa,

dans le cadre du mouvement de
protestation populaire contre la
"feuille du route" annoncée par
les autorités, notamment le pro-
cessus électoral, en revendiquant
un changement radical du sys-
tème politique, selon des médias
algériens.

Les étudiants se sont donnés
rendez-vous au neuvième mardi
depuis le début du Hirak le 22
janvier 2019, et pour la cinquième
semaine consécutive, et ont en-
tamé leur manifestation de "la

place des Chouhadas" vers la
place de "la poste centrale", sous
un déploiement intense des élé-
ments de la police au centre de la
capitale.

Les participants à cette mani-
festation massive ont exprimé les
revendications du Hirak, notam-
ment la libération de tous les dé-
tenus d'opinion, le changement
radical du système politique et le
rejet des élections législatives an-
ticipées, prévues le 12 juin pro-
chain.

Les protestataires ont égale-
ment scandé des slogans contre le
régime algérien, et ont exprimé

leurs revendications et leurs posi-
tions vis-à-vis de la situation poli-
tique du pays, brandissant un
portrait de Miloud Benrouane,
étudiant emprisonné à Biskra
(nord-est) depuis octobre 2020. 

Après l'interdiction des mani-
festations pour une année à cause
de la propagation du coronavirus,
des milliers d'Algériens ont rega-
gné les rues, mardi et vendredi,
dans des manifestations massives,
en prolongation des manifesta-
tions hebdomadaires du Hirak, ré-
clamant le changement du
système politique et de l'instaura-
tion de l'état de droit. 
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Washington donne des gages de sa volonté
de reconstruire l'alliance avec l'UE 
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HoRizontalement.
i. Sous Pape de sećurite.́ 
ii. Spećialistes entre le moyen-orient et
l'afrique du nord.
iii. norme europeénne de teĺeṕhonie -
entre le tire et les fesses. 
iV. Sorti - Russe. 
V. Reálite ́abstraite - Un arbre qui 
se si en anglais.
Vi. Coince - Physicien italien qui a concu̧
la premier̀e pile atomique a ̀uranium. 
Vii. on est sur un petit nuage quand il
est bon, mais dans un gros nuage c'est
moins bon - Grand madrileǹe. 
Viii. Du boulot - Substantif - Un gag qui
a mal tourne.́ 
iX. Buts de touristes -C'est canon comme
support ! 
X. tres̀ mateŕiel.

VeRtiCalement.
1. Rmiste. 
2. Qui contient un poison.
3. meḿoire utile - Une image qui 
remonte.
4. la deuxiem̀e est connue - a l'envers :
du beurre pour la banque - Service discret. 
5. le grand albert. 
6. Une couverture avec un gros trou -
entreé de service - Habilla seńorita. 
7. a l'envers : a de bonnes maĉhoires - Posa.
8. mettre au courant - la moitie ́de la
moitie ́de meḿe.́ 
9. tres̀ mal ećrit - Gouverner. 
10. a fait entrer les jeunes filles au lyceé -
orner de met́aphores. 
11. Coupure.

Facile Moyen

Difficile Expert

Facile Moyen

Difficile Expert

Rappel des règles 

Remplir chaque carré de 9 cases par des chiffres allant de 1 à 9. 
Aucun de ces chiffres ne doit apparaître deux fois dans la même

case, la même ligne ou la même colonne.

Solution mots croises d’hier

Mots croises Grilles de sudoku

Solution sudoku d’hier

’

’
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Le niveau de vie au Maroc s’est
amélioré entre 2013 et 2019, in-
dique le Haut-commissariat au

plan (HCP) dans une récente étude sur
l’«Evolution du niveau de vie des mé-
nages et impact de la pandémie de
Covid-19 sur les inégalités sociales».

Cette amélioration a toutefois été
marquée par une nette décélération
par rapport à la période 2006-2013, re-
lève l’institution publique dans une
note rendue publique mercredi 24
mars précisant que les inégalités so-
ciales et la pauvreté monétaire au
Maroc ont été appréhendées à partir
des données issues de son enquête na-
tionale sur les sources de revenu réali-
sée auprès d’un échantillon de 3.290
ménages du premier décembre 2019 à
fin mars 2020.

Qu’à cela ne tienne, les données
recueillies par le Haut-commissariat
montrent globalement que le niveau
de vie a augmenté en dirham constant
à un taux annuel de 2,7% au cours de
cette période, contre 3,6% entre 2007
et 2014. 

Comme le relève le HCP dans sa
note, cette progression a concerné
aussi bien le milieu urbain où le niveau
de vie par tête a progressé de 2,4%
entre 2013 et 2019 contre 2,6% entre
2007 et 2014 ; que le milieu rural où il
a progressé  de 2,7% contre 4,6%.

Mesuré par la dépense de
consommation annuelle moyenne des
biens et services acquis par les mé-
nages marocains, le niveau de vie par
ménage en 2019 est évalué, au niveau
national, à 86.094DH, soit  7.175 DH
par mois, 95 950 DH en zones ur-
baines (8.000 DH par mois)  et 64.530
DH en zones rurales (5.378 DH par
mois), souligne la même source.

L’étude du HCP révèle en outre
que près de 66,1% des ménages ont
un niveau de vie inférieur à la moyenne
nationale. Ils sont 59,9% en milieu ur-
bain et 79,6% en milieu rural à se trou-
ver dans la même situation, selon
l’institution statistique qui précise qu’à
dépense égale par ménage, le niveau
de vie diffère selon les tailles des mé-
nages. 

L’institution chargée de la produc-
tion, de l’analyse et de la publication
des statistiques officielles au Maroc en
conclut qu’en termes nominaux, le ni-
veau de vie par tête est passé de
15.900DH en 2013 à 20.389 DH en
2019. 

D’après elle, «cette amélioration a
profité aussi bien aux citadins, pour
lesquels le niveau de vie est passé de
19.500 DH en 2014 à  24.500 DH en
2019, qu’aux ruraux, passant de 10.425
DH à 13.360 DH au cours de la même
période».

C’est ainsi qu’aux termes de cette
progression, «le niveau de vie a aug-
menté en dirham constant à un taux
annuel de 2,7% entre 2013 et 2019,
contre 3,6% entre 2007 et 2014», fait-
elle savoir. 

Le niveau de vie moyen étant for-
tement influencé par le degré de dis-
persion de la dépense des ménages et
tiré vers le haut par les dépenses les
plus élevées au détriment des dépenses
les plus prépondérantes, pour remé-
dier à cette limite, le Haut-commissa-
riat explique que «le niveau de vie
médian est utilisé pour avoir une pre-
mière estimation plus globale du ni-
veau de vie». Tout en sachant

qu’«il  représente la valeur de la dé-
pense qui scinde la population en deux
segments sociaux à taille égale: 50% de
la population vivant en dessous de ce
niveau de vie et 50% au-dessus», sou-
ligne le HCP.

On en arrive à ce constat que la
moitié des ménages dépense moins de
67.500 DH par an, soit 5.625 DH par
mois, au niveau national. Selon l’étude
du HCP, «cette valeur médiane s’élève
à 74.090 DH par an en milieu urbain,
6.174 DH par mois, et à 54.900 DH
par an en milieu rural, 4.575 DH par
mois».

Autre enseignement à tirer sur ce
point, c’est que le niveau de vie mé-
dian, mesuré par personne, montre
qu’«un Marocain sur deux vit avec une
dépense annuelle inférieure à 15.187
DH en 2019 (1.266 DH par mois). Par
milieu de résidence, le niveau de vie
médian est de l’ordre de 18.040 DH
par personne dans les villes (1.503 DH
par mois) et de 11.233 DH dans la
campagne (936 DH par mois)».

Entre 2013 et 2019, l’étude laisse
apparaître que la progression du ni-
veau de vie a profité à l’ensemble des
ménages, particulièrement aux catégo-
ries les plus modestes, et est moins iné-
galitaire.

Au cours de cette période, le ni-
veau de vie par habitant et catégorie
sociale «a connu une amélioration en
termes réels de 3,5% pour les 20% des
ménages les plus défavorisés contre
3,9% entre 2007 et 2014 ; 2,9% pour
la catégorie sociale intermédiaire
contre 3,6% entre 2007 et 2014 ; 2,5%
pour les 20% des ménages les plus
aisés contre 2,4% entre 2007 et 2014».

A ce sujet, le Haut-commissariat
constate que le schéma de la réparti-
tion sociale du niveau de vie est mar-
qué par les trois principaux traits. Le
premier concerne la moitié la plus
aisée de la population (50% de la po-
pulation appartenant au haut de
l’échelle sociale) qui réalise 75,1% de
la masse totale des dépenses (contre
75,8% en 2014), alors que la moitié la
plus modeste n’en dispose que de
24,9% (24,2% en 2014). Le deuxième

trait porte sur les 10% des personnes
les plus aisées qui ont un niveau de vie
supérieur à 37.631 DH et réalisent
près de 30,9% des dépenses totales de
consommation, alors que les 10% les
plus modestes, avec un niveau de vie
inférieur à 7.402 DH, n’en effectuent
que 2,9%. Puis, les 20% des personnes
les plus aisées qui totalisent 46,1% de
la consommation totale des ménages
(47% en 2014), contre 7% pour les
20% les moins aisées (6,7% en 2014).

L’institution statistique en conclut
que «les inégalités du niveau de vie,
mesurées par l’indice de Gini, affichent
une nette baisse passant de 39,5% en
2013 à 38,5% en 2019, dénotant une
croissance économique qui aurait été
pro-pauvres». 

Concernant la pauvreté et la vul-
nérabilité monétaires, des phéno-
mènes observés surtout ruraux, il
apparaît qu’elles ont continué leur
baisse en 2019. 

En effet,  l’étude révèle qu’«au ni-
veau national, l’incidence de la pau-
vreté absolue a baissé de 4,8% en 2013
à 1,7% en 2019. Par milieu de rési-
dence, elle a respectivement baissé de
9,5% à 3,9% en milieu rural  et de
1,6% à 0,5% en milieu urbain», note le
HCP ajoutant que la vulnérabilité éco-
nomique  a également connu une
baisse notable. 

Sur ce dernier point, l’institution
précise que «la part des personnes éco-
nomiquement vulnérables est passée
de 12,5% en 2014 à 7,3% en 2019 au
niveau national, respectivement de
7,9% à 4,6% en milieu urbain et de
17,4% à 11,9% en milieu rural».

Soulignons enfin que l’étude
montre que, sous l’effet de la crise sa-
nitaire et sans les aides publiques, la
pauvreté aurait été sept fois plus élevée
et la vulnérabilité multipliée par deux,
creusant profondément les inégalités.

A en croire le HCP, les aides pu-
bliques ont réduit l’incidence de la
pauvreté de neuf  points de pourcen-
tage, la vulnérabilité de huit points et
les inégalités de six points.

Alain Bouithy

Le niveau de vie au Maroc s’est amélioré entre
2013 et 2019, mais à un rythme plus long

Accord de partenariat
pour la mise en place
d’un incubateur 
de start-up dans le
secteur du commerce

Une convention de partenariat a été
signée, mardi à Rabat, entre le mi-

nistère de l’Industrie, du Commerce, de
l’Economie verte et numérique et l’Uni-
versité Mohammed VI Polytechnique de
Benguerir (UM6P), pour la mise en place
d’un incubateur et accélérateur de startup
dans le secteur du commerce, “Moroc-
can Retail Tech Builder” (MRTB).

Paraphée par le ministre de l’Indus-
trie, du Commerce et de l’Economie
verte et numérique, Moulay Hafid Ela-
lamy, et le président de l’UM6P, Hicham
El Habti, cette convention a pour
objectif  d’accompagner une centaine de
porteurs de projets dans le développe-
ment de solutions digitales innovantes au
profit du commerce de proximité qui a
besoin d’outils digitaux simples et acces-
sibles lui permettant à la fois de se mo-
derniser et d’améliorer sa valeur ajoutée,
rapporte la MAP.

Cette initiative s’inscrit dans le cadre
du déploiement du Plan de relance du
commerce 2021-2023, qui compte parmi
ses axes stratégiques la consolidation des
meilleures pratiques du commerce à tra-
vers la digitalisation, dont l’importance a
suscité une prise de conscience collective
au cours de la crise sanitaire de Covid-19.

L’accompagnement de ces porteurs
de projets se fera de la phase d’idéation
et de prototypage jusqu’à la phase de
mise sur le marché et d’accélération et ce
à l’horizon 2023.

En favorisant la diffusion de solu-
tions digitales adaptées aux besoins des
commerçants et consommateurs, le pro-
jet répond à la nécessité de promouvoir
la transition digitale des professionnels du
commerce en tant que levier incontour-
nable pour la croissance et la compétiti-
vité du secteur. S’exprimant à cette
occasion, M. Elalamy a affirmé que
“conformément aux Hautes Orienta-
tions Royales pour l’accélération de la
transformation digitale de l’économie na-
tionale, le développement d’un écosys-
tème entrepreneurial innovant et
dynamique dans le secteur du commerce
est une priorité”. 

“A travers l’accompagnement des
entrepreneurs marocains porteurs de
projets de digitalisation dans ce secteur et
le renforcement de leurs capacités d’in-
novation, nous ambitionnons de mettre
à profit l’outil digital au service de la
croissance et de la compétitivité du sec-
teur”, a-t-il souligné. De son côté, M. El
Habti a fait savoir qu’”au vu de l’impor-
tance du secteur du commerce dans le
tissu économique national, nous mettons
à contribution notre écosystème d’ac-
compagnement de start-up au service de
ce nouveau projet”. Et de poursuivre
qu’à travers ce partenariat, “nous confir-
mons notre volonté de continuer à ac-
compagner les efforts des pouvoirs
publics, en phase avec les priorités de
l’UM6P qui s’articulent autour de l’inno-
vation, la formation et l’entrepreneuriat”.
Le “Moroccan Retail Tech Builder”, fi-
nancé conjointement par la Fondation
OCP et le ministère de l’Industrie, du
Commerce, de l’Economie verte et nu-
mérique, sera hébergé au niveau de l’éco-
système d’innovation de l’UM6P qui
accueille une panoplie de programmes
d’incubation et d’accélération afin de per-
mettre aux porteurs de projets de béné-
ficier d’un environnement propice à leur
développement.

“Sous l’effet de 
la crise sanitaire
et sans les aides
publiques, la
pauvreté aurait
été sept fois 
plus élevée et 
la vulnérabilité
multipliée par deux



15Economie LIBÉRATION VENDREDI 26 MARS 2021

Vingt et une conventions ont été
signées récemment à Rabat,
entre le Crédit Agricole du

Maroc (CAM) et les parties prenantes
du secteur agricole et du monde rural,
en marge d’un Symposium, tenu sous
le thème “Génération Green : quel ac-
compagnement par le Groupe Crédit
Agricole du Maroc (CAM) ?”.

Portant les engagements respectifs
de la banque et des interprofessions, 18
conventions ont été signées avec 18 in-
terprofessions visant à accompagner
l’ensemble des filières dans l’opération-
nalisation des objectifs fixés dans le
cadre de leurs contrats-programmes
2021-2030, en facilitant l’accès aux fi-
nancements du Groupe CAM à l’en-
semble des opérateurs, rapporte la
Map.

Ces protocoles posent le cadre
d’accompagnement par le Groupe
CAM de chaque filière dans le cadre de
la nouvelle stratégie agricole “Généra-
tion Green 2020- 2030”. A ce titre, la
banque se mobilisera aux côtés de

chaque filière en adaptant son offre
pour permettre aux opérateurs de réa-
liser leurs objectifs en termes d’inves-
tissements (renforcement de l’amont
productif, modernisation de l’outil de
valorisation de la production, moder-
nisation des circuits de commercialisa-
tion, développement du marché
intérieur et/ou international, installa-
tion d’unités de transformation, valori-
sation des produits...).

Dans une déclaration à la presse
peu avant la signature de ces conven-
tions, le président du directoire du
CAM, Tariq Sijilmassi, a relevé que ces
18 programmes s’assignent comme ob-
jectif  principal la mise en œuvre de la
Vision de S.M le Roi Mohammed VI
qui vise la création d’une nouvelle gé-
nération d’entrepreneurs dans le milieu
rural ainsi que la création d’une classe
moyenne dans ce même milieu, outre
l’accompagnement du plan Génération
Green 2020-2030.

Par ailleurs, deux autres conven-
tions quadripartites de haut niveau ont
été scellées par le ministère de l’Agri-
culture, de la Pêche maritime, du Dé-
veloppement rural et des Eaux et
Forêts, la Fédération des Chambres
d’agriculture du Maroc (FECAM), la
Confédération marocaine de l’agricul-
ture et de développement rural (CO-
MADER) et le Groupe Crédit Agricole
du Maroc (GCAM) visant à accompa-
gner le déploiement de la nouvelle stra-
tégie agricole, notamment en ce qui
concerne l’entrepreneuriat des jeunes
en milieu rural et le développement des
filières agricoles.

A travers la première convention,
le Groupe CAM œuvrera à accompa-
gner la mise en œuvre de la stratégie
Génération Green 2020-2030, notam-
ment en apportant sa contribution

pour le développement des investisse-
ments productifs à fort impact socio-
économique et en participant à la
consolidation des acquis du Plan Maroc
Vert à travers un financement via le ré-
seau de la banque et de ses filiales dé-
diées (Tamwil El Fellah, Fondation
ARDI, CAM Leasing, Al Akhdar
Bank…) et d’un autre financement
dans le cadre du Programme Al Mous-
tatmir Al Qaraoui (AMAQ) pour les
TPE éligibles à ce programme national.
Le groupe bancaire s’engage, ainsi, à
mettre en place un dispositif  institu-
tionnel complet et intégré comprenant
des mesures de soutien spécifiques à
chacune des filières agricoles et un dis-
positif  d’accompagnement personna-
lisé par opérateur. A ce titre, la banque
accompagnera les parties prenantes
pour la dynamisation du secteur agri-
cole et la mise en œuvre des disposi-
tions des différents
contrats-programmes et apportera les
financements nécessaires pour booster
les investissements et répondre aux be-
soins de fonctionnement de l’ensemble
des filières de production agricole à tra-
vers des offres de financement adap-
tées aux éventuels besoins des filières
agricoles.

Le GCAM mettra également à la
disposition des opérateurs du secteur
agricole son expertise dans le domaine
à travers le conseil financier et se mo-
bilisera pour la digitalisation des écosys-
tèmes agricoles via le déploiement de
solutions innovantes de nature à fluidi-
fier les échanges entre les acteurs et les
dynamiser et à assurer l’inclusion finan-
cière de l’ensemble des agriculteurs
toutes catégories confondues.

Quant à la deuxième convention,
elle vise l’accompagnement spécifique
pour les jeunes entrepreneurs agricoles.

Le CAM a ainsi lancé dans ce sens,
conjointement avec le ministère de
l’Agriculture plusieurs offres d’accom-
pagnement financier et non financier,
dont notamment les packs “CAM-Gé-
nération Green Jeunes” et “CAM-Gé-
nération Green Melkisation”.

Afin d’opérationnaliser l’accompa-
gnement spécifique des jeunes entre-
preneurs agricoles et contribuer à
l’émergence d’une classe moyenne ru-
rale, la présente convention définit les
engagements de chacune des parties si-
gnataires (ministère-GCAM- Coma-
der-FECAM). Pour sa part, le groupe
bancaire accompagnera les dispositions
de la nouvelle stratégie agricole dans
son volet relatif  à l’élément humain et
à la classe moyenne rurale par la mise
en œuvre d’une offre au profit des
jeunes porteurs de projets dans le mi-
lieu rural via “CAM - Génération
Green Jeunes”, destiné aux jeunes agri-
culteurs ainsi qu’à la jeune entreprise
rurale de services à l’agriculture et
“CAM - Génération Green Melkisa-
tion”. Il poursuivra également le dé-
ploiement du programme Al
Moustatmir Al Qaraoui autant via un
accompagnement financier dédié aux
jeunes entrepreneurs que par un ac-
compagnement non financier à travers
le conseil et la mise à disposition de
l’expertise de la banque et de son éco-
système. Le CAM accompagnera éga-
lement la Comader et les
interprofessions dans leurs actions de
sensibilisation et d’accompagnement
des jeunes agriculteurs. Afin de com-
pléter le dispositif  d’accompagnement
de la nouvelle stratégie Génération
Green 2020-2030 notamment en ce qui
concerne la mobilisation des terres col-
lectives au profit des ayants droit et la
création d’une classe moyenne rurale,

la Direction des affaires rurales relevant
du ministère de l’Intérieur, l’Agence na-
tionale de la Conservation foncière du
cadastre et de la cartographie et le
Groupe CAM ont signé une conven-
tion ayant pour objet de définir le cadre
général de financement et d’accompa-
gnement par le groupe CAM des ayants
droit à titre individuel ou organisés
dans des coopératives et bénéficiaires
de l’opération de melkisation des terres
collectives pour la réussite de leurs pro-
jets et activités génératrices de revenus.

Cette opération d’accompagne-
ment, qui se fera en concertation avec
la Direction des affaires rurales en col-
laboration avec l’Agence nationale de
la Conservation foncière, du cadastre et
de la cartographie vise à faire bénéficier
d’un accompagnement financier les
porteurs de projets viables, à titre indi-
viduel ou en groupements agricoles.

Le dispositif  financier mis en place
se décline en 3 composantes, à savoir,
un crédit pour faire face aux frais géné-
rés par le dossier administratif  et finan-
cier spécifique à l’opération de
titrisation de la (ou les) parcelle de
l’ayant droit, des crédits d’investisse-
ment (irrigation, mécanisation, planta-
tions, équipements, aménagement,
installation, construction…...) ainsi que
des crédits de fonctionnement : frais de
culture, facilité de caisse, labellisation,
certification, promotion commerciale...
Clôturant un cycle de rencontres entre
les différents opérateurs du secteur et
formalisant les engagements et les me-
sures d’accompagnement mises en
œuvre par le Groupe CAM, ce sympo-
sium, tenu en “phygital”, est co-orga-
nisé en partenariat avec le ministère de
l’Agriculture, la Fédération des Cham-
bres d’agriculture du Maroc et la Co-
mader.

Signature de 21 conventions entre le CAM
et les opérateurs du secteur agricole

“

Le résultat net social de Wafabail a affiché
une baisse de 73% pour atteindre 34,6 mil-
lions de dirhams (MDH) à fin décembre 2020.

Le produit net bancaire social s’est établi,
pour sa part, à 334 MDH à fin décembre
2020, en repli de 10,1% par rapport à fin dé-
cembre 2019, indique la filiale du Groupe At-
tijariwafa Bank dans un communiqué sur ses
résultats au 31 décembre 2020.

Le total bilan social s’est établi, à fin 2020,
à 12,5 milliards de dirhams (MMDH), en
baisse de 5,2% par rapport à fin 2019, indique

le communiqué, ajoutant que la production
cumulée à fin décembre 2020 a baissé, de son
côté, de 32,9% pour s’établir à 2,9 MMDH à
fin décembre 2020 contre 4,4 MMDH une
année auparavant. L’encours financier a
baissé, à fin décembre 2020, de 4,3% par rap-
port à la même période en 2019 pour se situer
à 12,6 MMDH, précise la filiale, ajoutant
qu’en dépit de cette baisse, Wafabail a main-
tenu sa position de leader du secteur en
termes d’encours financier avec une part de
marché de 25,6%.

Le pôle portuaire du Groupe Tanger
Med a réalisé à fin 2020 un résultat net
consolidé de 608 millions de dirhams
(MDH), en baisse de 19% par rapport à
une année auparavant.

Cette baisse est expliquée par l’inté-
gration totale de la contribution de 300
MDH au Fonds spécial pour la gestion de
la pandémie du coronavirus, indique le
groupe dans un communiqué sur ses ré-
sultats financiers au titre de l’année 2020.

Le pôle portuaire du Groupe Tanger

Med qui englobe la société Tanger Med
Port Authority chargée de l’exploitation
du Port Tanger Med 1 et du Port Passa-
gers et Rouliers ainsi que la société TM2
porteuse du projet Tanger Med 2, a enre-
gistré un chiffre d’affaires de 2,418 mil-
liards de dirhams (MMDH), en légère
hausse (+1%) par rapport à fin 2019. De
son côté, l’excédent brut d’exploitation
ressort à 1,760 MMDH, en progression
de 4% par rapport à 2019, fait savoir la
même source.

La compagnie aérienne Air France ren-
force sa présence dans le Royaume à tra-

vers le lancement, dès cet été, d’une nouvelle
liaison aérienne reliant les aéroports de Paris-
Charles de Gaulle et de Tanger-Ibn Battouta,
a annoncé mardi l’Office national marocain
du tourisme (ONMT).

Dans un communiqué, l’ONMT a indi-
qué que suite à la tournée régionale de ses
équipes dans les régions du Royaume, “un
grand travail de prospection a été fait notam-
ment auprès des compagnies aériennes qui
desservent le pays. C’est ainsi qu’en partena-
riat avec l’Office national marocain du tou-

risme - ONMT-, la compagnie aérienne Air
France renforce sa présence sur le Maroc à
travers le lancement dès cet été d’une nou-
velle liaison aérienne reliant les aéroports de
Paris-Charles de Gaulle et de Tanger-Ibn
Battouta”. 

Ainsi, rapporte la MAP, à partir du 3 juin,
Air France connectera la capitale française à
la ville du Détroit à raison d’un maximum de
3 vols hebdomadaires (jeudi/dimanche en
juin, mardi/vendredi/ dimanche en
juillet/août), “confirmant ainsi l’attractivité
de la destination auprès des touristes fran-
çais”. “Suite à notre tournée régionale où

nous avons pris note des besoins des opéra-
teurs du tourisme, nous avons convenu avec
Air France de renforcer sa présence sur le
Maroc à travers cette nouvelle route aérienne.
Il s’agit d’une grande opportunité de relier
non seulement Tanger à la capitale française
mais aussi de profiter du hub parisien de la
compagnie pour connecter le Nord du
Maroc aux marchés européens et mon-
diaux”, a souligné Adel El Fakir, directeur gé-
néral de l’ONMT, cité dans le communiqué.

Grâce à son partenariat avec l’ONMT,
Air France renforce ainsi sa présence sur le
Maroc où la compagnie dessert déjà toute

l’année au départ de la capitale française, les
villes de Marrakech, Casablanca, Rabat et en
pic été la ville d’Agadir. Pour son programme
été 2021, la compagnie compte programmer
un total de 277.950 sièges, renforcés notam-
ment par 10.036 sièges mis en place dans le
cadre de la ligne Paris-Tanger.

A travers ce partenariat, l’ONMT
confirme le positionnement de la région Tan-
ger-Tétouan-Al Hoceima comme destination
majeure du tourisme national et répond à un
axe fondamental du développement de la ré-
gion, basé notamment sur le renforcement
de son accessibilité et de sa connectivité.

L’ONMT signe le retour de Air France sur Tanger

Wafabail affiche une baisse de son résultat 
net social à fin décembre dernier

Le pôle portuaire de Tanger Med réalise un 
résultat net consolidé de 608 MDH en 2020

Faciliter 
l’accès aux 
financements 
du Groupe à
l’ensemble des
opérateurs
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Le film documentaire “Amghar”
du réalisateur marocain Bou-
chaib El Messaoudi a remporté

le prix du “Meilleur film documentaire
en langue étrangère” au London inter-
national filmmaker festival, qui s’est
tenu du 15 au 19 mars courant. 
Le film “Amghar” (2020) traite, en en-
viron 61 minutes, un aspect du patri-
moine culturel marocain incarné par le
personnage de “Amghar” (ou le sage)
qui joue différents rôles pour résoudre
les multiples problèmes et conflits entre
les habitants, notamment aux niveaux
économique et social, a indiqué M. El
Messaoudi dans une déclaration à la
MAP. Le documentaire dépeint égale-
ment la vie quotidienne de différentes

catégories de personnes, et la philoso-
phie de la coexistence entre eux en fai-
sant appel à la sagesse d’”Amghar”,
l’homme honnête, juste et altruiste, a
ajouté le réalisateur. En braquant les
projecteurs sur les mouvements et les
rencontres d’Amghar, et en lui parlant
lors de ses voyages, l’ampleur du rôle
que cette personne, choisie par le
groupe, joue pour s’assurer que les af-
faires du groupe sont gérées de manière
juste et équitable et garantir sa cohésion,
est mis en exergue. Le documentaire
met également en lumière les conditions
que tout “Amghar” doit remplir afin
d’accomplir efficacement sa mission.

Ce documentaire a été choisi pour
concourir pour les prix de ce genre ci-

nématographique, avec sept autres films
lors de la 10ème édition du Festival du
film africain de Louxor, en Égypte, a-t-
il relevé.

Produit par la société “Créativité
pour la production Audiovisuelle”, le
film est le fruit du travail d’une équipe
composée de Rachid Al Hajoui (idée et
décor), Tahar Abdellaoui et Issam
Chahbouni (photographie) et Bouchaib
El Messaoudi (réalisation).

Le London International Filmma-
ker Festival est l’un des festivals les plus
enrichissants et les plus utiles d’Europe
pour les artistes émergents internatio-
naux et les créateurs expérimentés.
«Après quatre éditions réussies, nos évé-
nements ont attiré une multitude de ta-

lents du monde entier. Nous aidons les
cinéastes à trouver la distribution et le
financement de leurs projets cinémato-
graphiques», expliquent les organisa-
teurs. «Année après année, nous
sommes félicités par les cinéastes pour
les opportunités qui se sont présentées
à eux en participant à notre festival»,
ajoute-t-on de même source. «Il existe
de nombreuses opportunités pour les
cinéastes qui assistent à des événements
de réseautage, des panels de discussion
professionnels, des ateliers, des confé-
rences, des avant-premières de films,
des discussions sur les financements, ou
à des rencontres avec des réalisateurs de
tous les horizons», concluent les orga-
nisateurs. 

L’association des producteurs d’Hollywood a élu
mercredi “Nomadland” meilleur film de l’année,

renforçant encore un peu plus avec ce prix ses chances
de l’emporter aux Oscars.

Alors que la pandémie a contraint les studios à re-
pousser la sortie de grosses productions, le film inti-
miste de Chloé Zhao, qui suit des nomades modernes
sillonnant les Etats-Unis dans leurs camping-cars
(pour la plupart des acteurs amateurs), a déjà remporté
la récompense suprême aux Golden Globes. Et il a
une nouvelle fois damé le pion à ses principaux rivaux,
“Les Sept de Chicago” et “Mank”, tous deux produits
par Netflix.

“Durant une année où nous avons tous mené des
vies si isolées et où les films ont paru si essentiels, nous
sommes fiers d’avoir fait un film qui parle de la com-
munauté et qui nous rassemble”, a dit Peter Spears,
qui a produit “Nomadland”.

Les prix décernés par la Producers Guild of  Ame-
rica (PGA) sont considérés comme un baromètre re-
lativement fiable en vue des Oscars qui seront
décernés fin avril. Composée de quelque 8.000 pro-
fessionnels qui font la pluie et le beau temps à Holly-
wood, l’association des producteurs a primé dix des

treize derniers vainqueurs de l’Oscar du meilleur film.
Avec la pandémie qui a provoqué la fermeture des

cinémas et bouleversé le calendrier des studios, les ser-
vices de vidéo à la demande avaient le vent en poupe
cette année dans la course aux prix cinématogra-
phiques.

Netflix et Amazon ont récolté à eux deux plus de
la moitié des nominations de la catégorie cinéma aux
PGA mais c’est finalement un film produit par Search-
light, filiale de Disney, qui l’a emporté grâce à “No-
madland”. Disney a aussi gagné dans la catégorie des
films d’animation avec “Soul” et dans celle du film de
télévision avec la captation de la comédie musicale
“Hamilton”. Netflix s’est consolé avec le prix du meil-
leur documentaire pour le drame aquatique “La sa-
gesse de la pieuvre”, bien parti également pour les
Oscars. Toujours chez Netflix, “Le jeu de la dame” a
été primé côté minisérie, de même que l’éternel

“The Crown” pour les séries dramatiques.
La dernière saison de “Schitt’s Creek” l’a emporté sans
grande surprise dans la catégorie des comédies tandis
que “Last Week Tonight”, le talk show du Britannique
John Oliver, a été primé par les PGA pour la sixième
année consécutive.

“Amghar” 
de Bouchaib 
El Messaoudi
primé au 
London 
international 
filmmaker 
festival

“Nomadland” primé par les producteurs 
de Hollywood, favori pour les Oscars
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La 16ème édition du Panorama
des cinémas du Maghreb et du
Moyen-Orient (PCMMO), qui se

tient du 23 mars au 11 avril en île de
France, ouvre une fenêtre sur le Maroc
contemporain.

Cette édition, qui fait un focus sur
le cinéma égyptien, se déclinera notam-
ment en ligne sur Festival Scope,
compte tenu du contexte sanitaire, in-
diquent les organisateurs. 

Il s’agit, selon eux, de renouer avec
l’Histoire, à la fois des cinémas du Ma-
ghreb et du Moyen-Orient et du festival
lui-même.

La fenêtre sur le Maroc contempo-
rain "renvoie à la toute première édition
du festival, alors Panorama des cinémas
du Maroc. Les femmes y sont particu-

lièrement mises à l’honneur, avec un
Prix Dionysien-ne-s sur des figures fé-
minines inspirantes", soulignent les or-
ganisateurs.  

En outre, cette édition sera mar-
quée par un hommage à la grande réa-
lisatrice franco-marocaine Dalila
Ennadre, décédée en 2020, qui a mar-
qué plusieurs éditions du festival.

Cette année, "c’est également un
Maroc musical à découvrir, de la mu-
sique traditionnelle juive à la culture
punk", notent-ils.

Au programme de cette 16ème édi-
tion du PCMMO, 38 films en ligne, 22
documentaires et 16 fictions. Les com-
pétitions de courts métrages se dérou-
lent également en ligne jusqu’au 5 avril,
alors que le palmarès sera annoncé le 9

avril. Le Panorama des cinémas du Ma-
ghreb et du Moyen-Orient est un festi-
val cinématographique international
ancré dans le paysage culturel d’Île-de-
France, lancé depuis 2006 à Saint-
Denis. 

À sa création, il avait pour objectif
de faire connaître le cinéma marocain,
avant d'élargir deux ans plus tard, son
champ pour devenir le Panorama des
cinémas du Maghreb, avec la volonté de
permettre à des films de l’Afrique du
Nord d’être programmés. 

En 2012, c’est au tour du cinéma du
Moyen-Orient d’être intégré. Cette ou-
verture projette de donner plus de visi-
bilité à une cinématographie qui peine
à se faire une place dans les salles en
France. 

Bouillon de culture
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La deuxième édition du Festival na-
tional du court-métrage d’Oujda

aura lieu du 01 au 05 avril prochain,
sous le thème “Le cinéma au service
des jeunes”.

Organisée par l’association Hna
Houma Hna pour le cinéma et le théâ-
tre, cette édition qui porte le nom de
feu Abdeljebbar Louzir, le célèbre co-
médien marocain décédé en septem-
bre dernier, se déroulera en mode
virtuel en raison du contexte excep-
tionnel marqué par la Covid-19.

Dix films représentant différentes
régions du Maroc seront en compéti-
tion pour le Grand prix de ce festival,
dont le jury sera composé notamment
du critique de cinéma, Abdelkarim
Ouakrim, du réalisateur Mohamed
Taha Benslimane et de l’actrice Khou-
loud Bettioui.

Pour les organisateurs, cet événe-
ment cinématographique tend à enri-
chir la scène culturelle dans la région
de l’Oriental, et à favoriser l’intégra-

tion des jeunes talents dans le do-
maine du cinéma en particulier, et
dans les activités culturelles en géné-
ral, tant au niveau local qu’à l’échelon
national.

Le festival vise également à mettre
en avant les spécificités et les richesses
culturelles et artistiques qui caractéri-
sent les différentes régions du
Royaume, ainsi que les compétences
et le savoir-faire dont jouissent les
jeunes cinéastes marocains.

Outre la projection de films, le
programme de cette seconde édition
comporte des hommages à des per-
sonnalités connues et reconnues sur la
scène artistique, des ateliers sur cer-
tains métiers du cinéma, le décor en
particulier, encadrés par l’artiste Yous-
sef  Chettati, en sus d’une table ronde
sur le cinéma et les jeunes et d’un
master class, animés respectivement
par le professeur Mustapha Remdani
et le critique de cinéma marocain Ab-
delkarim Ouakrim. 

Nouvelle édition du Festival national du
court-métrage d’Oujda

Le Panorama des cinémas du Maghreb et du Moyen-Orient
ouvre une fenêtre sur le Maroc contemporain

BNRM 
La Bibliothèque Nationale du Royaume du Maroc

(BNRM) publiera, après un arrêt de quatre années, la Bi-
bliographie Nationale de la période allant de 2015 à 2020,
qui fournit une liste exhaustive des titres publiés au Maroc
lors de cette période. Cette Bibliographie compte près de
2605 titres de monographies au titre de l’année 2015 ;
2.689 titres pour l’année 2016 ; 2.908 titres pour l’année
2017 ; 3.095 titres pour l’année 2018 ; 3.282 titres pour
l’année 2019 et 2.702 titres pour l’année 2020, précise la
BNRM dans un communiqué. 

Pour la première fois, aux côtés des monographies,
cette Bibliographie Nationale inclura un certain nombre
de périodiques ainsi que des documents audiovisuels, a
ajouté la même source, relevant qu’en plus de l’édition
papier en six volumes de la Bibliographie Nationale, les
chercheurs et les lecteurs peuvent avoir accès à sa version
numérique en consultant le site officiel de la BNRM
(www.bnrm.ma). 

Le communiqué souligne également que la BNRM
préparera, à partir de cette année, la Bibliographie Natio-
nale sur une base annuelle et procédera à sa publication
de manière régulière. Elle s’attachera également à présen-
ter un état des lieux détaillé de l’édition au Maroc lors de
la rentrée culturelle et littéraire, dans le but de faire
connaître, mais également de susciter l’envie de lire ce qui
est publié au Maroc. Pour rappel, la Bibliothèque Natio-
nale est responsable de la réalisation et de l’édition de la
Bibliographie Nationale, de la vulgarisation de cette
forme particulière de patrimoine, et de la diffusion à des-
tination du grand public de tout ce qui concerne les ou-
vrages publiés au Maroc. 



























Déjà bannis du football
mondial, l'ancien pré-
sident de la Fifa Sepp
Blatter et son ex-bras

droit Jérôme Valcke ont écopé
mercredi de six ans et huit mois de
suspension supplémentaires pour
s'être accordés de généreux bonus
allant de 20 à 27 M EUR chacun.

Les deux hommes sont désor-
mais privés de toute responsabilité
"administrative ou sportive"
jusqu'en juin 2028 pour M. Blatter
et juin 2032 pour M. Valcke, en
ajoutant ces sanctions à celles
prises en 2015 et 2016 par la com-
mission d'éthique de la Fifa.

La justice interne de l'instance
leur a en outre infligé une amende
d'un million de francs suisses (en-
viron 900.000 euros) chacun, dans
deux décisions notifiées mercredi
et qu'ils peuvent contester auprès
du Tribunal arbitral du sport.

Conclusion d'une enquête ou-

verte en septembre 2016, cette
nouvelle condamnation exclut tout
retour aux affaires du tandem, qui
ne représentait déjà plus aucune
menace pour l'actuelle direction de
la Fifa, présidée depuis 2016 par
Gianni Infantino.

Dans ce volet, la commission
d'éthique reproche aux ex-diri-
geants d'avoir "mis au point un
système" leur accordant "des bé-
néfices extraordinaires avec un mi-
nimum d'effort", en violation de
plusieurs règles éthiques.

Selon le détail de la décision,
Sepp Blatter a ainsi empoché 23
millions de francs suisses (20,7
millions d'euros) de "bonus extra-
ordinaires" liés au Mondial-2010
en Afrique du Sud, à la Coupe des
Confédérations de 2013 et au
Mondial-2014 au Brésil.

Le Français Jérôme Valcke, an-
cien journaliste sportif  à Canal+,
a de son côté perçu 30 millions de

francs suisses (27 millions d'euros)
de bonus pour la même période,
en plus de ses émoluments habi-
tuels.

Or pour cela, les deux diri-
geants n'ont eu besoin d'aucune
validation hormis celle de l'ancien
directeur financier Markus Katt-
ner, licencié en mai 2016 et sus-
pendu pour dix ans en juin 2020
dans la même affaire, et celle de
l'ex-vice président de la Fifa Julio
Grondona, décédé en 2014.

"Ensemble, Messieurs Blatter,
Valcke et Kattner se sont partagé
64,5 millions de francs suisses (58
millions d'euros) de bonus extra-
ordinaires", ainsi que 4,5 millions
de dollars (3,80 millions d'euros)
pour Julio Grondona, résume la
commission d'éthique.

Sepp Blatter, Julio Grondona
et Jérôme Valcke "signaient les
avenants" approuvant leurs bonus
respectifs, pendant que Markus

Kattner se chargeait de les verser,
s'abstenant de les signaler aux au-
diteurs de la Fifa ainsi que dans les
communiqués financiers de l'ins-
tance.

Sepp Blatter, âgé de 85 ans, fait
déjà face à plusieurs enquêtes de la
justice suisse, dont celle sur le
paiement controversé de 2 mil-
lions de francs suisses (1,8 million
d'euros) à Michel Platini en 2011.

Cette nouvelle sanction repré-
sente un "coup derrière la nuque,
douloureux et incompréhensible",
a réagi auprès de l'AFP le Suisse,
qui se remet dans une clinique va-
laisanne d'une hospitalisation en
décembre et janvier.

"La commission d'éthique,
dans sa forme actuelle, n'a plus
rien à voir avec un organe indé-
pendant - elle n'est plus que le bras
armé du président de la Fifa et
guère plus qu'une parodie de jus-
tice", a-t-il accusé, féroce critique

de son successeur depuis des an-
nées.

Jérôme Valcke, 60 ans, attend
de son côté son procès en appel
dans une affaire de gestion dé-
loyale et de corruption impliquant
également le patron de beIN
Media et du PSG, Nasser Al-Khe-
laïfi.

Lors de l'audience en première
instance, qui a abouti à l'acquitte-
ment des deux hommes, M.
Valcke avait confié vouloir se re-
convertir dans l'agriculture, après
"deux-trois" autres tentatives "pol-
luées" par des interventions de la
Fifa.

La justice suisse a ouvert de-
puis 2015 une vingtaine d'enquêtes
autour de l'instance: la plupart
sont liées à l'ère Blatter, mais
Gianni Infantino est lui aussi
poursuivi depuis juillet 2020 pour
trois rencontres secrètes avec l'an-
cien chef  du parquet.

Eliminatoires du Mondial-2022

Fortunes diverses pour les grosses pointures européennes

Sepp Blatter
et Jérôme
Valcke 
suspendus 
six ans de plus 

Sport

La Belgique, demi-finaliste de la
Coupe du monde 2018 en
Russie, a dominé le Pays de

Galles à Louvain (3-1) et les Pays-
Bas ont été surclassés en Turquie (4-

2), mercredi en ouverture des quali-
fications du Mondial-2022 au Qatar.
Lors de cette première journée la
Belgique a parfaitement assuré, avec
des buts de Kevin De Bruyne (22e),

Thorgan Hazard (28e) et Romelu
Lukaku (73e). Les Gallois avaient
ouvert le score à la 11e minute par
Harry Wilson, servi par Gareth Bale.

Autre grand d'Europe, le Portu-
gal qui recevait l'Azerbaïdjan s'est
imposé difficilement (1-0). La Croa-
tie, finaliste en 2018, a été battue (1-
0) en Slovénie.

A Istanbul, les Néerlandais ont
été humiliés, subissant un 3 à 0 en 46
minutes, grâce notamment à un
doublé de l'attaquant de Lille, Burak
Yilmaz, qui avait ouvert le score à la
15e minute.

L'attaquant du Milan AC Hakan
Calhanoglu a marqué le but du 3 à 0
au retour des vestiaires (46e).

Les Oranje ont espéré en reve-
nant à 3 à 2 en deux minutes par
Davy Klaasen (75e) et Luuk de Jong
(76e). Mais le vétéran Yilmaz, 35 ans,
a éteint leurs derniers espoirs d'un

coup franc dans la lucarne de Kurl
(81e).

Les Néerlandais pourront se re-
prendre dès samedi lors de la 2e
journée de qualifications en accueil-
lant la Lettonie.

Dans une rencontre délocalisée
à Turin pour raisons sanitaires, le
Portugal (groupe A) a longtemps
buté contre l'Azerbaïdjan, avant de
bénéficier d'un but contre son camp
de Medvedev (1-0, 36e) pour s'im-
poser sur la plus faible des marges.

Le carton de la soirée a été réa-
lisé par la République tchèque
(groupe E) qui est allée écraser l'Es-
tonie (6-2), grâce notamment à un
triplé du milieu de terrain de West
Ham, Tomas Soucek.

Les champions du monde fran-
çais ont buté contre l'Ukraine (1-1)
dans le sommet inaugural de leur
campagne qualificative pour le Mon-

dial-2022, mercredi à Saint-Denis,
un accroc qu'il faudra effacer des
mémoires dès dimanche au Ka-
zakhstan.

Antoine Griezmann a beau
avoir mis les Bleus sur orbite de ma-
nière précoce d'une sublime frappe
enroulée (19e), la "Zbirna" n'a pas
lâché prise et égalisé sur un "csc" du
malheureux Presnel Kimpembe
(57e).

En laissant filer la victoire contre
l'Ukraine, rival a priori le plus coriace
du groupe D de qualification, les
Français échouent à prendre la tête,
alors que la Finlande et la Bosnie-
Herzégovine ont également partagé
les points (2-2).

Cette 1re journée de qualifica-
tion devait se poursuivre hier avec
notamment les rencontres Alle-
magne-Islande, Italie-Irlande du
Nord et Espagne-Grèce.



Le relais de la flamme olympique
des Jeux de Tokyo, reportés à
cet été en raison de la pandé-

mie, a été lancé jeudi initialement sans
public dans le département de Fukus-
hima, alors que les organisateurs ten-
tent de dissiper les inquiétudes d'une
population japonaise réticente.

La torche métallique d'or rose, au
sommet en forme de fleur de cerisier,
a été enflammée au sein du très sym-
bolique complexe sportif  J-Village,
qui avait servi de base aux opérations
de secours après la catastrophe nu-
cléaire du 11 mars 2011, consécutive
à un séisme et à un tsunami dans le
nord-est du Japon.

S'exprimant lors d'une cérémonie,
la présidente de Tokyo-2020, Seiko
Hashimoto, a dit espérer que la
flamme olympique serait "un rayon
de lumière au bout de l'obscurité".

"Il n'y a pas beaucoup de bonnes
nouvelles en ce moment, alors j'es-
père que ça pourra amener un peu de
positif  aux gens", a déclaré Aya Sa-
meshima, championne du monde de

football en 2011, qui a pris part au re-
lais avec ses anciennes camarades.

L'événement, auquel 10.000 cou-
reurs doivent participer pendant 121
jours, sera --comme ces JO-- très dif-
férent des précédents, les spectateurs,
tenus à l'écart de la cérémonie de dé-
part et du premier tronçon, devant
être masqués et n'ayant pas le droit
d'acclamer.

Le public pourra ensuite suivre le
parcours de la flamme qui passera par
les 47 départements du Japon avant
d'arriver au Stade national de Tokyo
pour la cérémonie d'ouverture des
Jeux le 23 juillet.

A cause des règles sanitaires, "cela
manque un peu de ferveur", a regretté
jeudi Tetsuya Ozawa, venu de la ban-
lieue de Tokyo pour voir le relais.
"Sans la pandémie, il y aurait eu da-
vantage de monde et d'excitation", a-
t-il dit à l'AFP, tout en saluant "un pas
vers la réhabilitation" de Fukushima.

Cette première journée s'est dé-
roulée dans une ambiance plutôt fes-
tive et les foulées des participants,

visiblement heureux de brandir la
flamme, étaient parfois accompa-
gnées par des chants, des tambours et
des danses.

La flamme est arrivée au Japon en
mars 2020, quatre jours seulement
avant la décision du report des Jeux à
cause du coronavirus.

Un an plus tard, la situation sani-
taire est toujours préoccupante mal-
gré les premiers vaccins et les
responsables olympiques font face au
scepticisme de la population japo-
naise.

Les spectateurs venus de l'étran-
ger n'auront finalement pas le droit
d'assister aux Jeux et il est probable
que des limites soient imposées dans
les stades pour le nombre de specta-
teurs vivant au Japon.

"Le relais de la flamme vise à faire
savoir que les Jeux olympiques auront
bien lieu", a souligné Toshiro Muto,
directeur général de Tokyo-2020.

Il a admis que le relais ne suffirait
pas à "surmonter tous les défis", mais
les organisateurs sont convaincus que

la vue de la flamme permettra de sus-
citer un certain enthousiasme.

Au départ, les JO de Tokyo-2020
étaient présentés comme les "Jeux de
la reconstruction" et visaient à mettre
en valeur les efforts de reconstruction
de la région du Tohoku, dévastée par
la triple catastrophe de 2011. La pan-
démie a quelque peu éclipsé ce mes-
sage, mais les premiers porteurs de
flamme espèrent que le relais ramè-
nera les projecteurs sur la région.

Celui-ci traversera certaines loca-
lités qui ne sont que partiellement ou-
vertes au public, car la
décontamination se poursuit.

Certains dans la région ont des
sentiments mitigés. "C'est ennuyeux
d'être utilisés pour cette sorte de pro-
pagande" des Jeux, a récemment dé-
claré Yoshiaki Suda, maire du bourg
d'Onagawa.

D'autres sont plus enthousiastes,
comme Makoto Sugioka, maire du
village d'Iitate, qui voit dans les Jeux
une occasion "pour nous de dire
merci --nous vous sommes redeva-

bles-- aux personnes qui ont soutenu
nos efforts de reconstruction".

Le relais de la flamme olympique
empruntera un chemin sinueux, allant
d'abord vers le sud jusqu'aux îles
d'Okinawa, avant de faire demi-tour
vers la région septentrionale d'Hok-
kaido et de revenir enfin vers Tokyo.

Plusieurs dizaines de relayeurs se
sont désistés, invoquant des "pro-
blèmes de calendrier" ou des préoc-
cupations liées à la pandémie.

Des responsables locaux ont pré-
venu qu'ils pourraient annuler le relais
si les mesures anti-Covid n'étaient pas
renforcées, et les organisateurs ont
déclaré que le relais pourrait être sus-
pendu s'il provoquait des attroupe-
ments trop importants.

Mais les organisateurs espèrent
que l'événement offrira une lueur
d'espoir. "Les gens se sentent coupés
les uns des autres en ce moment", a
déclaré mercredi la présidente de
Tokyo-2020. "Ces 10.000 coureurs
peuvent se connecter avec les gens
partout dans le monde".
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L’EN en quête
à Nouakchott
du point 
qualificatif 
à la CAN 2021 
Vahid Halilhodzic : Notre 
objectif reste la victoire

Le Onze national défiera, ce
soir à partir de 20 heures au
stade Cheikha Ould Boïdiya,
son homologue mauritanien

pour le compte de la cinquième jour-
née du groupe E des éliminatoires de
la CAN 2021 dont les phases finales
se dérouleront au Cameroun.

Pour cette confrontation, la
Confédération africaine de football a
autorisé la présence du public dont le
nombre sera limité à 900 spectateurs,
ce qui devrait agrémenter ce choc que
les partenaires de Yassine Bounou tâ-
cheront de sceller les débats sur une
bonne note. D’ailleurs, avec 10 unités
au compteur et une position de leader,
l’EN n’a besoin que d’un petit point
pour décrocher le sésame de l’édition
camerounaise, au moment où son ad-
versaire du jour est tenu de jouer à
fond ses chances. Puisqu’avec 5
points, soit une longueur d’avance sur
le Burundi qui jouera l’équipe de la
République de Centrafrique (3 pts),
les Mauritaniens n’ont pas encore as-
suré leur qualification à la Coupe

d’Afrique des nations, tournoi qu’ils
ont disputé une seule fois, en Egypte
en 2019.  

Si, sur le papier, la partie ne de-
vrait pas inquiéter outre mesure les in-
ternationaux marocains, le terrain
exigerait le respect de l’adversaire qui
souhaite grandir et se faire une re-
nommée sur la scène continentale. Et
le mieux placé que quiconque pour
être au fait de cette réalité n’est autre
que le sélectionneur national, Vahid
Halilhodzic qui, dans une déclaration
sur place, relayée par le site officiel de
l’instance fédérale, frmf.ma, a indiqué
que « comme tous les matches dispu-
tés à l’extérieur, cette rencontre s’an-
nonce difficile. Au match aller, la
sélection mauritanienne nous a posé
beaucoup de problèmes, mais notre
objectif  reste la victoire ».

Quant au sélectionneur de la
Mauritanie, le Français Corentin Mar-
tinez, il a déclaré que " le match contre
l'équipe nationale marocaine est de la
plus haute importance, car il détermi-
nera en grande partie le chemin vers

la qualification". Et d’ajouter, rapporte
la MAP, qu’"il est nécessaire d’être
prêts vendredi, en particulier parce
que nous allons faire face à une équipe
qui a une bonne composition hu-
maine et comprend des joueurs évo-
luant au niveau international, mais
nous disposons de la motivation
mentale pour faire la différence".

A propos des joueurs retenus
pour cette opposition, Halilhodzic a
affirmé que « tout le monde est prêt
et motivé pour jouer ce match », fai-
sant par là même un clin d’œil aux
nouveaux venus, à savoir Mounir
Haddadi et Adam Massina, décidés à
honorer leur première cape et à aller
jusqu’au bout dans la double cam-
pagne de l’EN : CAN et Mondial
2022. 

Pour ce qui est de l’état de santé
des joueurs, le docteur de l’EN, Said
Zakini, a souligné que tous les tests
Covid s’étaient avérés négatifs et qu’il
n’y a aucun blessé à déplorer. Le
groupe dépêché, auquel manquera
Achraf  Lazaar, qui n’a pu quitter Lon-

dres à cause des mesures sanitaires
restrictives, est fin prêt pour aborder
cette partie dans les meilleures dispo-
sitions en vue de regagner le bercail
avec les 3 points de la victoire ou du
moins avec l’unité qu’il faut pour ob-
tenir le sésame de la CAN à une jour-
née de la fin des éliminatoires, manche
prévue mardi prochain à la maison
contre le Burundi.

Il convient de rappeler en dernier
que la rencontre de ce vendredi sera
le dixième face-à-face entre les deux

sélections. Lors des précédents af-
frontements, dont le premier remonte
au tournoi de football des Jeux pana-
rabes en Syrie en 1976, le Onze natio-
nal s’était imposé à sept reprises
contre deux scores de parité, sachant
que la dernière confrontation directe,
disputée au Complexe Moulay Abdel-
lah de Rabat et datée du 15 novembre
2019 à l’occasion de la première jour-
née des éliminatoires de la CAN 2021,
s’était soldée sur un nul blanc.

Mohamed Bouarab

Le Burkina et la Guinée qualifiés
Le Burkina Faso et la Guinée ont obtenu leur ticket mercredi pour la

prochaine Coupe d'Afrique des nations qui aura lieu au Cameroun en jan-
vier prochain, lors de la cinquième journée des qualifications.

Dans le groupe A, les Guinéens ont dominé le Mali (1-0), déjà quali-
fié.

Les Burkinabais ont, quant à eux, scellé leur qualification grâce à un
match nul en Ouganda (0-0).

Dans le groupe K, les Ethiopiens ont créé la surprise en écrasant à
domicile Madagascar (4-0) et occupent provisoirement la première place
en attendant la rencontre entre le Niger et la Côte d'Ivoire vendredi.

Le relais de la flamme olympique lance le compte à rebours des JO retardés de Tokyo

Ph. frmf.ma



Le bodysurf au Cap, corps à corps épuré avec la vague
L’aube émerge derrière la

montagne, à l’approche
de la plage. Sur le parking,

des torses nus, combinaison pen-
dant sur les hanches. Teint hâlé et
cheveux longs, certains empoi-
gnent une planche, d’autres rien du
tout: ils sont adeptes du bodysurf.

Lundi matin, il est un peu plus
de 06h00. Un bandeau rose habille
l’horizon au-dessus de Noor-
dhoek, près du Cap. “Howzit
bru?” (Ça va, frère?) Anthony se
dépêche, après il va travailler.
Neels lui s’en fout, il est plongeur
sur des plateformes offshore.
Quand il n’est pas en mission, il a
tout son temps.

Il scrute l’écume, cherche les
conditions idéales, loin de la foule
des surfeurs. “Parfois, je me dirige
vers des vagues moins bonnes,
pourvu que je ne me retrouve pas
en tas. Je tourne peut-être vieil aca-
riâtre, mais j’évite absolument la
foule”, confie le nageur de 45 ans
au physique sec, qui a passé l’âge
de se bagarrer pour le meilleur em-
placement.

Sur les rochers, des groupies
observent les petits bonhommes
chahutés par les rouleaux. A
gauche, ils se hissent sur leurs
planches, redessinant la vague de
façon élégante pour les meilleurs,
chutant dans des cascades mal-
adroites pour d’autres.

Un peu plus loin, les “sans
planche” épousent la vague, pro-
fondément immergés. Moins spec-
taculaire mais épuré et physique.

“Ta cage thoracique devient la
coque d’un bateau”, raconte
Cobus Joubert, beau gosse juvénile
de 50 ans. Planchettes sur les
mains pour améliorer la glisse et la

stabilité, ou à mains nues, ils sem-
blent tomber en diagonale dans les
tunnels du ressac, le corps cambré
pour limiter le contact avec l’eau
qui freine.

Le bodysurf, “tu le pratiques
gamin, intuitivement, avant même
de savoir que ça porte un nom”,
dit-il. “On en a tous fait. C’est

amusant et tu ne peux pas vrai-
ment te faire mal”, acquiesce Liam
Kilbride, 19 ans, qui a grandi à
vingt minutes de la plage.

Cobus se dit “plus détendu”
sans planche. “Je me sors de situa-
tions dangereuses facilement, il
suffit de passer sous la grosse
vague, de descendre dans l’eau. Tu

es plus mobile” qu’avec une
planche qui s’accroche à la surface.

Il faut être bon nageur, prêt à
donner des coups de pied éner-
giques “comme dans le ventre de
ta mère”, plaisante Cobus, descen-
dant “à la dixième génération de
huguenots français”. “Ça te ra-
mène à l’enfance, il n’y a rien de sé-
rieux dans le bodysurf, c’est juste
du plaisir”.

“T’as de bonnes pensées ou la
tête vide”, dit-il.

“C’est joyeux, très joyeux”,
renchérit Neels, “l’impression de
voler dans l’eau, d’être bien vi-
vant”.

Evidemment, sans planche, “tu
intéresses beaucoup moins les
filles”, plaisante-t-il. C’est une pra-
tique de niche, solitaire, zéro frime.

“La liberté absolue”, respire
Anthony, compact et charpenté, en
se frictionnant à sa sortie de l’eau.
“Prendre les vagues, épouser le
mouvement. Rien de technique, tu
te positionnes et tu kiffes”.

Ce spot est “l’un des plus
beaux” de la péninsule du Cap, la
“définition même du surf ” dans ce
bout du monde, guide Cobus,
amoureux de son mode de vie, que
certains comparent parfois à celui
de la Californie. Une vie saine, lar-
gement passée dehors, en
“confrontation régulière avec la
nature”.

Expresso

Un train de passagers indien a roulé à re-
culons sur une distance de 35 kilomètres, à la
suite d’une “défaillance mécanique”, selon des
informations de presse parues jeudi.

Cette “défaillance mécanique” s’est pro-
duite mercredi sur la ligne ferroviaire reliant
New Delhi à Tanakpur, dans l’Etat d’Uttara-
khand (nord), après que le conducteur a dû
soudainement freiner pour éviter un animal
sur les voies, a rapporté la chaîne NDTV.

La North Eastern Railway, la compagnie
ferroviaire concernée, a précisé que l’intrus sur
la voie était... une vache, animal sacré pour les
hindous.

Selon la presse, le train incontrôlable a fait
marche arrière sur près de 35 kilomètres, mais
le ministère des Chemins de fer n’a pas immé-

diatement confirmé cette distance.
Dans un communiqué laconique, la com-

pagnie évoque un “incident” qui s’est produit
mercredi impliquant “l’écrasement de bétail”.

“Le train s’est arrêté juste avant la gare de
Khatima en toute sécurité. Il n’y a pas eu de
déraillement et tous les passagers ont été
transportés à Tanakpur sains et saufs”, a-t-elle
indiqué dans son communiqué, ajoutant que
le conducteur et un autre employé avaient été
suspendus.

Elle n’a, en revanche, pas expliqué com-
ment le train avait été maîtrisé.

Incidents en tout genre mais aussi acci-
dents mortels sont fréquents sur le vaste ré-
seau ferroviaire indien, souvent délabré.

Un train roule à reculons sur 35 kmBiscuit sablé au citron
Ingrédients 

1paquet de sablé breton épais 
170g de jus de citron
Zeste d’un citron jaune non traité 
2 oeufs entiers
4 jaunes
50g de sucre semoule
65g beurre
1 feuille de gélatine

Etapes de préparation 
1. Faites tremper la feuille de gélatine

dans de l’eau froide. 
Dans un saladier, mélangez au fouet

les œufs entiers, les jaunes, le sucre, le jus
de citron et les zestes. 

2. Faites chauffer le tout au bain-marie
en fouettant jusqu’à épaississement. 

®  Ajoutez la gélatine essorée et mé-
langez. 

®  3. Laissez refroidir puis incorporez
le beurre avec un mixer plongeant pour
obtenir une crème lisse. 

®  4. Répartissez la préparation dans
des demi-sphères en silicone (du diamètre
des biscuits sablés).

5. Placez-les au congélateur pendant
30 min. Démoulez les sphères, et dépo-
sez-les sur les sablés bretons.
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